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Introduction


Contexte 

Ce document représente la synthèse de l'ensemble des trois missions effectuées dans le cadre de l'Assistance Technique
 au Programme de Développement de l'Alimentation en Eau Potable Rurale et de l'Assainissement (Convention ONEP / FAO
). Leur objectif principal était de contribuer à la définition d'un mode de gestion approprié et durable de l'eau potable dans le milieu rural au Maroc, tant du point de vue du consommateur que de celui de l'ONEP.

La première mission qui s'est déroulée du 19 avril au 9 mai 2001, avait comme objectif spécifique de réaliser une analyse des modes de gestion existants, sur la base d'études déjà effectuées et de discussions avec les responsables de l'ONEP, ainsi que de proposer quelques perspectives de modèles de gestion pour l'avenir. Elle aura permis d’établir une synthèse des données et un répertoire de la bibliographie disponible à l’ONEP principalement, et de dégager des indicateurs intéressants pour l’évaluation des contraintes majeures du secteur.

La deuxième mission qui s'est déroulée du 18 juin au 18 juillet 2001, avait comme objectif de concrétiser les recommandations faites lors de la première mission sur un cas concret, la province de Zouagha Moulay Yacoub, afin d'y déterminer les modes de gestion possibles et quelles en seraient les conséquences du point de vue institutionnel et financier pour l'ONEP. Cette mission a pu de plus bénéficier du support professionnel du projet JBIC, projetant de réaliser une importante extension de la couverture de l'eau potable dans cette province.

La troisième mission qui s'est déroulée du 27 février au 15 mars 2002, avait comme objectif de faire valider l'approche préconisée lors des missions précédentes par la réalisation de deux autres études de cas concrets (Provinces de Tiznit, et province de Béni Mellal), et la tenue d'un atelier national pour le personnel-cadre de l'ONEP au cours duquel les résultats des trois missions ont été présentés. Lors de cet atelier,  des groupes de travail ont été constitués pour que les cadres des Directions centrales de l’ONEP et ses responsables au niveau des Régions et Provinces, puissent formuler leurs points de vues et commentaires.

Enfin, il convient d'ajouter que ce rapport tient également compte de l'étude récente effectuée par les mêmes experts, dans le cadre du projet ONEP - KFW, portant plus particulièrement sur des aspects contractuels et les termes des cahiers des charges. 

Cadre de la réflexion

Dans les zones rurales du Maroc, il s’agit de relever un double défi : a) celui de généraliser l’accès à l’eau potable dans les zones rurales au Maroc ; b) ainsi que celui de promouvoir une gestion durable et rentable des équipements installés. L'assistance technique a porté son attention sur l'aspect de la durabilité et rentabilité, afin de déterminer les modes de gestion les plus appropriés dans les zones rurales.

Les modes de gestion mis en place (gardien–gérant pour les bornes fontaines construites par l’ONEP, et Association des Usagers pour les points d’eau autonomes (PEA) réalisés par la DGH), démontrent leurs succès mais aussi leurs limites. De plus, des réflexions sont entamées au sein de l’ONEP, non seulement sur la pérennité des modes de gestion mis en place au niveau local, mais également sur le rôle de chacun des intervenants potentiels tels que l’ONEP, les communes rurales, le secteur privé, les populations locales et leurs groupements organisés, dans la gestion des systèmes d’AEP rurale. 

Ainsi le défi de la gestion de l'AEP rural ne tient pas uniquement à améliorer les revenus des gardiens gérants des bornes fontaines, mais aussi à optimiser l'intervention de l'ONEP et/ou de potentiels autres opérateurs publics et privés dans cette gestion.

L'assistance technique a étendu la réflexion également aux questions suivantes : 

· La gestion de l'AEP rural se limite-t-elle seulement à l’entretien de bornes fontaines et au paiement des factures ? 

· Est-il souhaitable et possible de confier la gestion de réseaux, de station de pompage et des relevés/facturation/encaissement, à d’autres opérateurs que l’ONEP ? 

· Faut-il se limiter au seul développement des bornes fontaines, alors que la grande majorité des usagers préfère disposer de branchements individuels ? 

· Le système tarifaire permet-il de recouvrir au moins les charges d’exploitation, sinon également les frais d’investissement et d’amortissement ? 

Méthodologie de travail

La mission a adopté une approche participative tout au long de son travail, en associant le personnel de l'ONEP autant que possible dans chaque étape, de telle sorte que les résultats de la mission soient partagés et acceptés par tous les professionnels concernés.

L'ONEP, la FAO, et l'ensemble des acteurs rencontrés ont mis à la disposition de la mission les documents qui ont été produits depuis 1994 sur la problématique de la gestion de l'AEP rurale au Maroc.  Ceux-ci ont servi de référence pour une première analyse.

Lors de la deuxième mission, une visite sur le terrain dans la province de Zouagha Moulay Yacoub, proche de Fès, a été organisée avec des  rencontres et des discussions avec des gardiens gérants, la population bénéficiaire, une coopérative, une association, des responsables communaux, la régie de distribution d’eau et d’électricité de Fès (RADEEF), des responsables de la DGH, puis des entreprises privées allant de la micro - entreprise, à la PME et quelques grandes entreprises. Les rencontres avec les micro - entreprises et PME étaient organisées autour de table rondes au cours desquelles les intervenants exposaient leur point de vue et leur intérêt à coopérer dans la gestion des AEP.

Lors de troisième mission, ces visites se sont étendues, avec le même esprit de rencontres et d’entretiens avec les différentes composantes, aux provinces de Tiznit et de Béni Mellal. 

Les visites et entretiens avec les différents intervenants étaient focalisés sur les points suivants:

· Capacité technique (ressources humaines, équipement et expérience)

· Capacité de gestion commerciale (gestion des relations avec les abonnés, facturation, encaissement) ;

· Capacité de gestion sociale (gestion de proximité auprès des usagers) ;

· Volonté de s'impliquer (il ne suffit pas d'avoir la capacité, il faut aussi que l'opérateur en question ait la volonté de s'impliquer dans l'AEP rural)

· Acceptation par les douars (les populations ont déjà une histoire, des expériences avec certaines organisations ou opérateurs, il convient de la mesurer également)

· Facilité d'implication (certains opérateurs pourraient avoir le potentiel d'être impliqués, mais difficilement car contraires à leur vocation ou stratégie)

· Intérêt pour l'ONEP (enfin, il convient de mesurer l'intérêt que porte l'ONEP actuellement pour l'implication de tel ou tel acteur)

Lors de la visite sur le terrain, la mission s'est efforcée également de collecter les données économiques disponibles sur les comptes d'exploitation de la gestion des centres ONEP dans les provinces visitées. L’évaluation économique de la gestion du système d’AEP, dans la région de My Yacoub, a consisté en une analyse et une estimation des produits et charges d'exploitation, selon le mode de gestion adopté. Une explication détaillée est donnée en annexe 3.

Enfin, l'analyse et les idées sur les modes de gestion étaient développées au fur et à mesure avec les responsables de l'ONEP, et une réunion de restitution était organisées au terme de chacune des missions effectuées, auxquelles ont participé les responsables de l'ONEP de haut niveau et les cadres concernés.

Organisation du document

Ce rapport de synthèse tient compte non seulement de la dernière mission effectuée dans les provinces de Tiznit et de Béni Mellal, mais il reprend également les principaux éléments produits dans les deux autres, ceci dans le but de fournir une vue d'ensemble pratique et synthétique.

Cependant, ce document est conçu de telle sorte qu'il puisse donner une orientation claire quant à la stratégie à mener dans les zones rurales et comprend donc, outre l'introduction, les quatre chapitres suivants:

1. Stratégie de gestion de l'AEP en milieu rural. Ce chapitre décrit les grandes orientations d'une stratégie de gestion, issue de tous les travaux et consultations effectués lors des trois mission d'assistance technique. 

2. Etudes de cas dans trois provinces. Ce chapitre est le rapport synthétique des visites et résultats des visites sur le terrain réalisées dans les trois provinces (Moulay Yacoub, Tiznit et Béni Mellal). Ces études de cas servent de support et d'exemples à la stratégie proposée.

3. Ebauche d'un manuel guide. Ce chapitre est destiné à fournir les grandes lignes d'une méthodologie de travail pour le personnel de l'ONEP en ce qui concerne la gestion de l'AEP en milieu rural.

4. Recommandations. Ce chapitre décrit les activités principales qui restent encore à entreprendre, afin de finaliser la mise en œuvre optimale des modes de gestion en milieu rural.

Stratégie de gestion pour l'AEP rural


1.1  Contexte et objectifs

1.1.1 Cadre politique

Suite à une période de sécheresse dans la fin des années 80, un schéma directeur national d’alimentation en eau potable des populations rurales avait  été réalisé au cours de la période 1989 -1994, et adopté aussitôt par le Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat. Ceci fut le signe d’une prise de conscience de la gravité de la situation de l’AEP rurale et de la nécessité d’une stratégie globale.

Ce n'est qu'en 1995 que les services du Ministère des Travaux Publics (actuellement Ministère de l’Equipement) ont procédé, en collaboration avec les autorités locales et les représentants des populations de Communes Rurales, à une enquête exhaustive sur la situation de l’AEP en milieu rural. Le Programme d’Approvisionnement Groupé des Populations Rurales (PAGER) a été établi sur la base des informations recueillies lors de cette enquête. Ce programme vise la desserte de 31’000 localités rurales regroupant une population globale de 11 millions d’habitants (chiffre correspondant aux statistiques de 1994), moyennant un investissement de l’ordre de 10 milliards de Dirhams.
Deux types de systèmes d’approvisionnement en eau potable ont été conçus :

· des points d’eau aménagés pour 27600 localités (à réaliser par la DGH) ,

· des piquages sur les adductions régionales existantes ou projetées pour la desserte par bornes-fontaines de 3400 localités (à réaliser par l’ONEP).

De plus, les conditions de base d’accès au PAGER sont constituées de critères d’éligibilité, techniques, financiers, et sanitaires qui impliquent nécessairement l’adoption d’une approche concertée, participative et contractuelle. 

On peut énoncer parmi ces critères :

· La participation financière (et/ou en matériel et main d'œuvre) dans la réalisation des projets.

· Les coûts d’investissements des installations ne doivent pas dépasser 1200 Dh/Habitant.

· La dotation par habitant est de 20 l/j (desserte par BF) et 50 l/j (branchement individuel).

· La borne fontaine ne doit pas se situer  à une distance supérieure à 500 m du centre du douar ; elle ne doit pas desservir plus de 500 habitants.

Enfin, depuis son discours devant la neuvième session du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat, qui s’est tenue en Juin 2001, Sa Majesté le Roi Mohamed VI a engagé « tous les intervenants dans le secteur de l’eau et plus particulièrement l'ONEP, à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour assurer l’approvisionnement en eau potable des agglomérations de notre Royaume, en tenant dûment compte des exigences de qualité, d’hygiène, et des impératifs de répartition équitable et de solidarité agissante ».

L’ONEP devra ainsi relever les défis suivants dans le monde rural :

· Généraliser l’accès à l’eau potable. Ceci implique une augmentation et une accélération du taux de couverture à l'ensemble de la population rurale. 

· Promouvoir la pérennisation des installations par la maîtrise de la gestion du service de l’eau potable dans le rural. Ceci  constitue un aspect majeur dans la réussite et l’atteinte des objectifs du PAGER. 

· Assurer un rôle de facilitateur et de régulateur pour le secteur de l’AEP rural. Ceci en partenariat avec la DGH, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de la Santé, les autorités locales, le secteur privé et l’appui des bailleurs de fonds.

· Optimiser les charges d’exploitation des centres ONEP, grâce à une meilleure gestion interne, mais aussi grâce à des arrangements institutionnels permettant d'optimaliser la gestion du service de l'eau d'un point de vue opérationnel et financier.  

1.1.2 Cadre légal
Le secteur de l'eau potable rural au Maroc est régi par un ensemble de textes, dont les principaux sont les suivants:

· La Loi 10-95 et ses textes d'applications, aux termes de laquelle l'Etat par le biais du Ministère de l'Equipement reste responsable de la conservation et de la gestion du domaine public hydraulique.

· Le Dahir du 30 Septembre 1976, relatif à l'organisation communale, stipulant que le Conseil décide de la création et de l'organisation des services publics communaux et de leur gestion, soit par voie de régie directe ou de régie autonome, soit par concession.

· Le dahir du 30 Septembre 1976, relatif au à l'organisation des finances des collectivités locales.

· Le Dahir N°172-103 de 1972 portant création de l'ONEP.

Le cadre légal pour les différentes conventions en vigueur actuellement entre l'ONEP et les communes, ainsi qu'avec les micro-entreprises sous-traitantes est le suivant ::  

· Le Dahir n° 1-59-376 (15 novembre 1958), relatif à la création des associations et de son modificatif faisant loi n°. 1-73-283 du 10 avril 1973.,

· Les statuts de l’association légalement déposés ;

· Les textes de règlement et d’instruction, instaurés dans le cadre du PAGER et relatifs au fonctionnement des associations d’usagers d’eau potable ;

· Le décret n. 2-98-482 (30 décembre 1998), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;

· Le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux (CCAG-T) ;

· Le code des obligations et contrats, le code du travail et la réglementation fiscale.

1.1.3 Perspectives

Depuis le démarrage du PAGER en 1995, la population rurale desservie en eau potable a largement augmenté au moyen de projets qui ont concerné près de 9000 localités et qui ont nécessité un investissement de l’ordre de 1,9 milliards de dirhams. La stratégie proposée a permis de réaliser de nombreux ouvrages ou extensions de réseaux d’adduction existants, faisant passer le taux de couverture en eau potable dans le milieu rural de 14 % en 1990 a près de 40 % en 2000. Le bilan global à fin 2000, des réalisations du programme PAGER, s’établit comme suit :

· Pour la composante DGH, la population ayant pu accéder à l’eau est de 4,8 millions d’habitants regroupés dans 8000 localités rurales, les investissements ayant atteint 1,3 milliards de Dirhams. 

· Les projets réalisés par l’ONEP permettent la desserte en eau de 885 douars regroupant 570 000 habitants pour un investissement de 566 millions de Dirhams. 

En général, les projets déjà réalisés sont  ceux qui présentaient les conditions les plus favorables à priori, aussi bien sur les plans techniques (habitat groupé et densité de la population; facilité relative d’accès à la ressource), que sur les plans socio-économiques (adhésion de la population au projet et participation financière). La tâche restante pourrait être  plus vaste et demander encore plus d’efforts et de moyens.

La composante ONEP dans le PAGER prévoit actuellement l’alimentation en eau potable d’une population de 2,6 millions d’habitants répartis dans 4700 douars limitrophes à ses installations, pour un investissement de 3,5 milliards de Dh.

Selon les prévisions établies, on doit passer en 2010:

( Pour les Points d’Eau Aménagés : de 8 000 à 27 000 localités
( Pour les projets de l’ONEP : de  885 douars à plus de 4 700 douars.

1.1.4 Le milieu rural
 

Dans le droit administratif, la notion rurale trouve une place liée à l’entité “commune rurale”, dont on dénombre actuellement 1298 communes à travers le Royaume. La population rurale est d'environ 13.5 millions d'habitants et représente aujourd'hui près de la moitié de la population totale du Royaume. Mais, avec un taux d'accroissement annuel de 1%,  il est projeté que la population rurale atteindra 15 millions d'habitants aux environs de l'année 2020. Cette répartition se répartira cependant très différemment selon les régions économiques et les provinces. Les provinces dont la population rurale est la plus importante, sont Marrakech, Kenitra, Taounat, Taza, Nador, El Jadida, Khemisset, Settat, Taroudant et Ouarzazate.

Plus de 39000 localités regroupent ces 13.5 millions de ruraux. Environ 18000 de ces localités comptent moins de 200 habitants et 19000 autres, entre 200 et 1000 habitants, soit respectivement moins de 35 foyers et de 35 à 165 ménages par localité. Seules 2200 d'entre elles ont plus de 1000 habitants, leur moyenne s'établissant à 300 ménages. 

Diversité des tailles des localités rurales au Maroc

	Taille des localités
	Nombre de ménages
	Nombre de localités
	%

	 Inférieur à 200 habitants
	 Moins de 35 
	18000
	46%

	Entre 200 et 1000 habitants
	 Entre 35 et 165
	19000
	48.5%

	Supérieur à 1000 habitants
	 Moyenne de 300
	2200
	5.5 %

	
	 Total
	39200
	100%


Le grand nombre de localités et leur petite taille augmentent la difficulté d'assurer un approvisionnement correct en eau, surtout quand l'habitat est dispersé. Certains douars sont situés loin de toute voie de communication, parfois perchés en haut d'une colline ou établis au fond d’une vallée. Les accès peuvent être très difficiles voir impossibles pour les véhicules. On trouve des douars avec un habitat groupé comme on rencontre des douars à habitat dispersé, ou très éclaté dans certaines plaines agricoles. Les constructions des maisons sont variées : le pisé plus ou moins bien soigné, contraste avec la construction en pierre. A côté et en plus des contrastes physiques naturels entre les régions du Maroc, il faut remarquer la variété des données socioculturelles, des mœurs et coutumes, des habitudes et des prédispositions à prendre part à des actions communautaires. 

Les besoins en eau de la population rurale sont actuellement couverts de façon plus ou moins acceptable. En effet, l'eau est parfois disponible en quantités réduites, avec des déficits saisonniers, avec une qualité médiocre, à un coût élevé. Cependant quelle que soit la localité, toute communauté est obligée de satisfaire d'une manière ou d'une autre ses besoins essentiels. La consommation par tête d'habitant varie largement (de 5 à 40 litres par personne par jour), selon les circonstances: facilité d'approvisionnement, coût de l'eau, saison, revenus de la famille. A la consommation des habitants doit être ajoutée celle d'un cheptel évalué à 707 millions d'Unités de Gros Bétail (UGB). Il est estimé que 90% de ce cheptel est sédentaire. Sa consommation, de 20 à 30 litres par UGB par jour, majorerait la consommation journalière dans les douars de 40% environ.

Au Maroc, la pluviosité annuelle moyenne est de l'ordre de 150 milliards de m3, desquels environ 120 milliards sont consommés par évapotranspiration. De ce solde de 30 milliards de m3, 16 milliards d'eau de surface et 4 milliards d'eau souterraine seraient mobilisables dans des conditions économiques acceptables. On estime que le total des besoins d'eau potable dans les zones rurales atteindrait en 2020, environ 7.7% de l'offre d'eau souterraine. 

Si la quantité d'eau semble être suffisante, il n'en est pas de même en ce qui concerne la satisfaction d'un nombre important de douars disséminés à travers tout le Maroc. Dans le cas du PAGER, il faut trouver  l'eau à l'endroit désiré ou alors financer des coûts de transport importants, ce qui ne peut être envisagé que pour des agglomérations de taille importante. La question de rentabilité se pose du au fait qu'une large proportion de douars à desservir compte moins de 200 habitants et sont souvent éloignés les uns des autres.

Bien que l'eau soit considérée comme un bien économique, dont le service d'approvisionnement et le suivi de la qualité a un coût qui doit être supporté par le consommateur, l'expansion de l'AEP à l'ensemble de la population rurale revêt sans aucun doute une dimension sociale, que l'ensemble de la communauté supporte. L'accès à de l'eau potable est en effet un droit humain fondamental.

1.1.5 Facteurs - clés de la durabilité 

Un  service d'approvisionnement en eau potable et en assainissement durable a une incidence fondamentale dans la lutte contre la pauvreté, ainsi que sur la préservation de l'environnement et la santé publique. La notion de durabilité met l'accent sur le fait qu'il ne suffit pas d’effectuer d’importants investissements en équipements pour augmenter la couverture en eau potable, mais qu'il faut également assurer leur bon fonctionnement, leur gestion et leur maintenance, d'une façon équitable. 

On peut regrouper les facteurs contribuant à la durabilité dans les zones rurales en plusieurs groupes : 1) le facteur environnement; 2) le facteur "communauté"; 3) le facteur "technique"; 4) le facteur "financier"; 5) le facteur "cadre institutionnel"; 6) et le facteur "processus de développement".

Facteurs clés de la durabilité dans les zones rurales

	Facteurs
	Eléments clés

	Environnement
	Disponibilité de la ressource en eau en quantité et en qualité;  préservation et conservation de la ressource; gestion appropriée des eaux usées et des déchets solides; intégration entre l'eau et l'assainissement.

	Communauté
	a) aspects culturels tels que les us et coutumes, la perception de la communauté sur les bénéfices liés à une amélioration du service “eau et assainissement” ;

b) aspects sociaux, tels que la capacité de la communauté à s’organiser elle-même et à prendre des décisions, la participation de tous les groupes sociaux de la communauté, avec une parité hommes – femmes ;

c) aspects techniques, tels que la disponibilité d’un savoir-faire technique au niveau local pour l'exploitation et la maintenance des services;

d)  aspects hygiène: l'eau doit être potable jusqu'à la consommation, et non pas seulement jusqu'au point de distribution, d'où un nécessité de comportement adéquats en matière d'hygiène. Une intégration entre les aspects assainissement, hygiène et eau est indispensable.

	Finance
	La capacité et volonté à payer des populations pour un service; le coût de la maintenance à recouvrir , la mise en place d’une structure tarifaire appropriée et acceptée par tous, le possible accès à des mécanismes financiers supplémentaires (crédit par exemple)

	Gestion
	Répartition des responsabilités, des droits et obligations de l’instance ou des instances prestataires du service “eau et assainissement”, ainsi que la capacité de cette instance à fournir cette prestation; la participation des hommes et des femmes d'une façon équilibrée est indispensable dans la gestion associative

	Technique 
	Capacité d’un système à répondre aux besoins et aux aspirations  actuelles et futures des usagers; complexité des activités de maintenance liés à ce système; disponibilité des pièces détachées; possibilité d’avoir recours à une assistance technique pour des problèmes de maintenance et de réparations graves.

	Cadre institutionnel
	Au niveau national, ceci implique une politique claire et une stratégie orientée vers la durabilité; au niveau plus local, ceci implique les activités de support, de formation, d’assistance technique, de contrôle de la qualité de l’eau.

	Processus de développement
	a) demande des communautés pour l’amélioration du service «eau et assainissement ». Cette demande est l’expression d’un engagement, une façon de responsabiliser les communautés dans leur choix et leurs futures taches; 

b) participation des communautés dans tout le cycle du projet. Ceci est essentiel, puisque c’est un moyen de motiver, de responsabiliser et de former les communautés à leur nouvelles taches, ainsi que d’adapter un système AEPA aux capacités locales réelles; 

c) participation du secteur privé (formel et informel) et partenariat public / privé. Le développement de l'AEPA va de paire avec le développement économique local et l’utilisation du potentiel /et de l'expertise locale et privée; 

d) décentralisation et le transfert de responsabilités et de ressources au niveau local. 


1.2 Eléments pour une gestion durable

1.2.1 Situation au Maroc

La gestion du service de l'eau potable relève des compétences des communes urbaines et rurales. La législation en vigueur leur permet d'adopter plusieurs formes de gestion:

· dans les grandes villes: régies directes ou  autonomes intercommunales et les sociétés privées concessionnaires;

· dans les villes moyennes et certains petits centres relevant des communes rurales, les collectivités locales confient la distribution à l'ONEP, dans le cadre de convention de gérances déléguées;

· dans le cadre du PAGER, pour la composante ONEP, la gestion de l'AEP des douars limitrophes des adductions principales est assurée directement par l’ONEP pour les ouvrages d’apport d’eau jusqu’à la borne fontaine (stations de pompage, conduites, équipements sur conduites tels ventouses et vidanges et leurs regards, bâches et/ou réservoirs, brises-charges, …), et par un gardien-gérant pour la borne-fontaine (dans le cadre d'une convention ONEP/Commune).

· dans le cadre  du PAGER, pour la composante DGH, la gestion est assurée par une association villageoise.

Vu la nécessaire augmentation des points d'eau et des réseaux dans les zones rurales du  Royaume, il faudrait également augmenter le personnel de l'ONEP, et donc la masse salariale, dans des proportions qui deviendraient vite difficilement gérables, voir peu rentables ni efficaces. Le scénario qui consiste à conserver la situation existante dans une perspective de croissance des interventions de l'ONEP n'est donc manifestement pas viable, ni envisageable. L'intervention d'autres opérateurs est essentielle: a) pour des raisons géographiques; b) pour des raisons de rentabilité; c) pour des raisons d'efficacité.

Cependant, quelle que soit la situation, certaines responsabilités resteront des prérogatives de l'ONEP, telles que l’appui technique et le contrôle normatif, le contrôle de la qualité, le soutien au développement du service de l'eau, la formation du personnel. Dans la recherche d'un mode de gestion adéquat, il s'agit surtout de développer des relais au niveau des différents domaines de gestion cités plus haut, les préparer, les doter d’assises juridiques et les promouvoir organiquement et financièrement, en évoluant vers plus d’autonomie.

1.2.2  Approches actuelles  dans le monde

Les vingt dernières années sont riches d'expériences dans le monde, en ce qui concerne la gestion  de l'AEP rural. On peut citer plusieurs approches: a) centralisée; b) communautaire; c) collectivités locales; d) secteur privé.

L'approche "centralisée" consiste à ce qu'une agence nationale soit chargée de la planification et de la gestion de l'AEP. Mais face aux déficits importants des services publics, à la lourdeur bureaucratique (même avec des services décentralisés), aux coûts excessifs de la gestion des centres en milieu rural, au parc d'AEP souvent gigantesque, ces agences ont du procéder à des réformes structurelles allant vers une plus grande décentralisation et optimisation des ressources locales et privées. 

L'approche "communautaire" consiste à responsabiliser les bénéficiaires et leurs associations dans la gestion de l'AEP rurale, afin de contribuer à la pérennité. Cette approche est plus que l'application d'un nouveau mode de gestion, elle correspond aussi à l'introduction d'un nouveau concept du développement. Si pendant longtemps on a cru que le développement relevait de la seule dynamique et compétence des gouvernements, on réalise aujourd'hui que le développement est aussi l'affaire des populations, qui, une fois structurées et encadrées, peuvent contribuer d'une façon dynamique et donc responsable et adaptée à leur propre avenir. 

L'approche "collectivités locales"  consiste à utiliser davantage les ressources et capacités des communes et municipalités dans la gestion des services publics. Dans la quasi - unanimité des pays du monde, le cadre légal énonce clairement cette prérogative. Cependant, rares sont les communes rurales des pays en voie de développement qui aient les ressources humaines et matérielles pour remplir ces tâches. Dans les pays aux structures institutionnelles plus anciennes et développées, comme en Amérique du Sud ou en Occident, les municipalités jouent un rôle important. 

L'approche "secteur privé" est souvent promue aujourd'hui comme étant le remède à tous les maux institutionnels et financiers, face aux échecs, souvent percutants des institutions publiques. Il faut pourtant reconnaître la faiblesse du secteur privé dans de nombreux pays en voie de développement,  de plus peu attiré par les maigres perspectives de profit dans le milieu rural. Cependant, le secteur privé c'est aussi des artisans locaux, des micro-entreprises qui représentent un réel potentiel de capacités. La tendance aujourd'hui est d'utiliser au maximum ces ressources privées locales, de les renforcer et de les structurer, tout en permettant l'éclosion progressive d'initiatives privées à un plus haut niveau. 

On ne peut pas en effet favoriser une approche plutôt qu'une autre. Tout miser sur le public a ses limites, tout comme tout miser sur l'approche communautaire ou privée, voir collectivités locales. Un équilibre doit être recherché et formalisé en un partenariat contractualisé entre ses différents intervenants, car chacun a son rôle et chacun a ses capacités. L'approche préconisée dans la gestion de l'AEP rural au Maroc est une approche de "partenariat", combinant l'ensemble des approches citées plus haut

1.2.3 Les différents volets de la gestion

La gestion d'un système d'AEP en milieu rural ne saurait se limiter à la seule gestion de la distribution de l'eau à une borne fontaine. Le système comprend tout un ensemble d'adductions, de brise - charges, de stations de reprise ou de pompage, voir de station de traitement, destinés à amener l'eau jusque dans les douars. Cette gestion peut se diviser en plusieurs domaines: a) technique; b) financier; c) social; d) administratif; et normatif. Pour l'ONEP, il conviendra d'estimer quel serait l'opérateur ou le groupe d'opérateurs les plus capables de fournir un service efficace, rentable et durable dans une localité donnée.

La gestion technique est fortement liée au type de technologie envisagée. Le tableau suivant décrit l'ensemble des tâches techniques pour un système comprenant une station de pompage, une réseau d'adduction et une distribution de l'eau au niveau de bornes fontaines.

	Type d'activités liées au volet technique de la gestion

	Au niveau de la production
· Vérification du bon fonctionnement des groupes de pompage; démarrage et arrêt de la station de pompage; nettoyage des installations; maintien de l'étanchéité 

· Prélèvements d'échantillons pour le contrôle de l'eau; surveillance du point d'eau; dispositif de stérilisation 

· Entretien courant préventif du circuit d'alimentation énergétique, du groupe électrogène

· Dépannage: Diagnostic de la cause, réparations

· Gardiennage, entretien clôture et installations

	Au niveau de l'adduction

· Surveiller rendements des réseaux; vérifier et entretenir compteurs, vannes, réseau, ….; détecter et réparer les fuites

	Au niveau de la distribution

· Assurer permanence accès à l'eau et qualité de l'eau

· Entretien bornes fontaine, robinetterie et abords


La gestion financière comprend un ensemble de tâches qui peuvent être énoncées comme suit: a) prévisions budgétaires et suivi de l’exécution du budget (incluant recettes et dépenses); b) tenue de comptes; c) au niveau des douars, établissement d'un tarif; d) collecte et encaissement de la vente de l'eau (bornes fontaines auprès des gardiens gérants; branchements individuels: selon la lecture du compteur); e) gestion des recettes de la vente de l'eau; f) paiement des dépenses; g) recherche de financement.

La gestion sociale se rapporte aux liens entre le producteur / distributeur et le consommateur, et comprend les activités principales suivantes : a) mobilisation sociale; b) campagnes concernant l'utilisation de l'eau; c) relance et poursuite des mauvais payeurs; d) contrôle du vandalisme et des branchements pirates.

La gestion administrative comprend les aspects suivants: a) relevés de lecture des compteurs; b) facturation; c) gestion des abonnés; encaissement.
La gestion normative comprend les aspects suivants: a) contrôle normatif (adéquation avec normes de construction et de potabilité fixées par l'Etat); b) suivi de l'ensemble des systèmes, grâce à des indicateurs simples et pertinents, à des buts de gestion des ressources, planification des interventions, et statistiques.

 1.2.4 Rôles potentiels des différents intervenants

D'une manière générale, l'intervention de l'ONEP en milieu rural s'articule autour de deux axes principaux:

· La prise en gérance du service  de l'eau potable dans les chefs-lieux de communes rurales

· La desserte des douars limitrophes des installations de l'ONEP existantes ou projetées chaque fois que les conditions techniques et financières le permettent.  La Commune désigne un gardien gérant chargé du gardiennage de la borne fontaine et du recouvrement des frais de consommation d'eau.

L’ONEP s’est organisé pour répondre aux besoins et atteindre les objectifs du programme dans le milieu rural :

· Création de départements spécialisés : Division de l’aménagement rural au sein de la Direction Exploitation et Service rural au sein de la Direction Planification et développement,

· Lancement d’un processus de décentralisation concrétisé par le renforcement des Directions régionales et provinciales et leur implication progressive avec des délégations de tâches entières de suivi des réalisations et d’appui et contrôle de gestion.

L’Office a par ailleurs, réussi à mobiliser des financements importants qui ont permis d’augmenter le volume des projets et de relever le rythme des réalisations.

 En vue de garantir la réussite et la pérennité des projets de desserte en eau potable en milieu rural, l'ONEP adopte en collaboration avec les autorités et les élus, une approche participative visant l'implication des populations à différentes phases du projet (participation au financement, choix de l'emplacement de la borne fontaine et choix du gardien gérant).

Cette relation, fait l'objet d'une “Convention d’alimentation en eau potable au moyen de borne-fontaine” entre l'ONEP et la Commune, fixant les attributions de chaque partie et la désignation d'un gardien gérant. Ce dernier souscrit un contrat d’abonnement avec la possibilité de revente de l’eau. Le principe de l'intervention du gardien gérant est inscrit dans une Convention de gestion entre la l'ONEP, en tant que maître d'œuvre et fournisseur d'eau potable, et la Commune en tant que maître d'ouvrage, se basant sur les principes suivants:

· La commune rurale est appelée à désigner un gardien gérant qui se chargera de la vente de l'eau au profit des usagers et assurer l'entretien de la borne fontaine et de ses abords;

· Le gardien gérant est appelé à souscrire une police d'abonnement auprès de l'ONEP et sous la supervision de la commune, de revendre l'eau pour un tarif fixé par la commune et évalué à 10 Dh par m3, alors que l'ONEP fournit l'eau potable à la BF pour un tarif de 2.30 Dh par m3 (auparavant 6.26 Dh)

Au niveau de l'ONEP, qui joue une rôle prépondérant dans la quasi totalité des activités de gestion, hormis la distribution à la borne fontaine, il s'agit d’optimaliser  son intervention dans les activités liées à l'exploitation, à la maintenance, par le transfert de certaines de ces opérations à d ‘autres intervenants.

Au niveau des Communes rurales, il s'agit principalement de renforcer leur rôle d'arbitrage et contrôle social et dans certains cas, de mieux utiliser le personnel technique dans la planification et la programmation. Les Communes Rurales devraient de toute façon s'investir davantage dans le suivi des activités de gestion.

Au niveau du Secteur Privé, il convient de distinguer les grosses entreprises, des PME et des micro - entreprises. Mais d'une façon générale, le secteur privé ne souhaite pas s'impliquer davantage dans le financement de projets en milieu rural. Leur intervention se limiterait à des activités d'exploitation, de maintenance et d'entretien, avec de possibles interventions dans la gestion commerciale. La sous-traitance de l'ONEP est le mode de gestion le plus souhaitée par le secteur privé actuellement.

Au niveau des Régies Communales ou Inter-communales, qui sont pour la plupart déficitaires, elles ne souhaitent pas alourdir davantage leur portefeuille de clientèle surtout dans des zones rurales à priori difficilement rentables. Cependant, l'expérience
 montre que la vente de l'eau à des associations s'est révélée positive.

Au niveau des associations d'usagers, leur rôle est déjà prépondérant dans les projets de la DGH, mais n'est aucunement considéré dans les projets de l'ONEP. En comparant la situation des projets d’AEP initiés par la DGH, les associations sont en train de gérer des équipements et ouvrages pour des systèmes autonomes parfois complexes. Il est vrai que leurs capacités et ressources financières ne leur permettent pas de renouveler les équipements, mais il est aussi clair que de telles institutions peuvent apporter une aide importante en matière de gestion des réseaux et des points de distribution. En extension, on peut penser aux assemblées traditionnelles, les JMAA ou bien aux coopérative agricoles qui ont à leur actif des expériences de gestion dans le monde rural.

Au niveau des gardiens - gérant, leur rôle est établi dans la distribution de l'eau au niveau des bornes fontaines, et leur rôle est déterminant dans la distribution. Cependant, leur capacité technique ne leur permet guère de s'investir davantage dans d'autres activités, à moins, éventuellement, dans une possible contribution au contrôle de la qualité de l'eau (turbidité, couleur, goût).

Au niveau des populations, leur participation dans la planification dans la planification et le choix du mode de desserte est aujourd'hui encore insuffisante et leur rôle futur dans ce domaine est essentiel. Ceci permettrait une meilleure gestion villageoise participative des bornes fontaines et de l’investissement dans des branchements individuels, ne serait-ce qu’au niveau de recherche d’un meilleur prix de vente de l’eau, la résolution des impayés au  niveau des douars, la recherche de solutions alternatives à la formule du Gardien – gérant unique.

D'autres opérateurs sont importants également dans le dispositif futur, mais pur des activités ponctuelles: le Ministère de la Santé, pour les aspects contrôle de la qualité de l'eau, et les ONGs pour les aspects sensibilisation et formation.

Les éléments stratégiques proposés ci-après, relèvent tous d'une vision stratégique d'ensemble basée sur la priorité accordée au développement de l'AEP rural, dans une perspective de décentralisation, d'un rôle accru pour le secteur privé et une participation communautaire plus grande. 

Tableau récapitulatif montrant le rôle actuel et potentiel futur des différents intervenants dans la gestion de l’AEP rural (volet ONEP)

	Activités dans la gestion de l'AEP rural
	ONEP
	Communes Rurales
	PME
	Micro

entreprises
	Associations d’usagers
	Gardiens gérant
	Population
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Légende   
 P  : rôle prépondérant     S : rôle significatif    m : rôle modéré     - : pas ou peu de rôle    



( : Pas ou peu de changement       ( : augmentation      ( : diminution

1.2.5  Aspects financiers

Actuellement les prix de vente de l'eau dans le monde rural sont inférieurs aux prix de revient, ce qui traduit bien l'inclusion de la dimension sociale adoptée par les autorités nationales. Cependant, il est vital que l'ONEP adapte progressivement dans les dix années à venir une structure tarifaire qui permette non seulement d'équilibrer ses propres charges d'exploitation, mais aussi d'attirer les opérateurs privés dans la gestion financièrement rentable des installations d'AEP.

Recouvrement des coûts
Les prix de vente de l'eau potable, à la production et à la distribution, au niveau des centres ruraux gérés par l'ONEP pour le compte des communes rurales ou par les régies sont fixés par arrêté du Ministre de l'Economie Sociale, des Petites et Moyennes Entreprises et de l'Artisanat, chargé des affaires générales du Gouvernement. Les derniers arrêtés (novembre 2000) fixent le montant des tarifs comme suit pour l'AEP Rural:

Dans les petits centres, les tarifs selon la consommation mensuelle à usage domestique (HT) est la suivante:

· De  0 à 8 m3  inclus      :  2,15 Dh / m3 (2,30 TTC)
· De 8 à 20 m3 inclus      :  6.71 Dh / m3 
· De 20 à 40 m3 inclus    :  9.97 Dh / m3 

· Supérieur à 40 m3        : 10.02 Dh / m3 
· Tarif préférentiel           :  6.54 Dh / m3  

Le tarif de cession de l'eau potable par l'ONEP aux bornes fontaines réalisées dans le cadre de l'approvisionnement en eau potable du milieu rural est celui fixé par la première tranche en ce qui concerne les petits centres gérés par l'ONEP, soit 2.30 Dhs / m3 TTC. Cependant, les charges d'exploitation pour l'ONEP, de pompage, de traitement, d'acheminement de l'eau jusqu'aux bornes fontaines sont particulièrement élevés. Le prix du revient du m3 dépasse de loin les 2.15 Dhs, mais l'ONEP peut faire jouer la péréquation nationale dans l'équilibre financier de ses charges d'exploitation.

Revenus d'un centre ONEP selon le type d'habitat urbain / rural
Le tableau suivant montre l’énorme différence de revenus sur lesquels un centre ONEP pourrait compter pour une taille de population identique, selon qu’il se trouve opérationnel dans une zone urbaine, rurale développée ou rurale. Les variations de revenus sont principalement analysées en fonction de la consommation estimée. 

Les revenus escomptés pour le rural sont nettement inférieurs aux revenus escomptés pour les autres milieux, sans compter les charges d’exploitation nettement plus élevés dans les zones rurales, dues aux besoins en équipements, véhicules, énergie supérieurs que nécessitent une répartition géographique dispersée. Ceci a une implication évidente sur la faible volonté d’un privé à opérer dans le rural sur la seule base du revenu des recettes.
Simulation de revenus pour l’ONEP pour une localité de 125.000 ha. selon le type d’habitat

	Type d’habitat
	Revenus escomptés

(base 2,30 Dh/m3)
	Revenus escomptés

(base des tranches)

	Rural   (10 l / hab. / jour)
	1 Million de dirhams
	1 Million de dirhams

	Rural développé * (29 l / hab. / jour)
	3 Millions de dirhams
	5 Millions de dirhams

	Urbain  (75 l / hab. / jour)
	14 Millions de dirhams
	18 Millions de dirhams


* En fonction des hypothèses de dimensionnement adoptées dans les projets d’AEP rural, (Consommation à la BF = 20 l / hab./ jour ; Conso. BI = 50 l / hab./ j, et 30% de BI installés), on peut retenir une consommation moyenne de 29 l / hab./ jour, pour le rural développé.

Une PME ne serait intéressée, à priori, à intervenir dans les zones rurales que dans deux cas :

1. Là où la zone rurale est limitrophe à un centre urbain ou à un chef-lieu, afin de combler le déficit sur les zones rurales par le bénéfice obtenu dans la zone urbaine.

2. Dans une position de sous-traitant sur une longue période (2 à 3 ans),  avec un contrat de service avec l’ONEP reflétant les coûts réels d’exploitation de la PME, afin d’assurer un revenu régulier et sûr. 

Revenus des gardiens - gérants

Les gardiens gérants revendent l'eau au consommateur généralement à un tarif qui est fixé en commun accord avec la Commune et qui s'élève en moyenne à 7 Dh par m3. (depuis la baisse des tarifs de l'ONEP) avec de larges variations allant de 5 à 20 Dhs / m3, alors qu'ils l'achètent aujourd'hui à 2.30 Dhs / m3.

Le revenu des GG dépend en grande partie du nombre de consommateurs par BF et aussi de la consommation moyenne journalière par habitant. La dotation moyenne journalière réelle par personne est de l’ordre de 9 litres.

Simulation financière concernant les revenus d’un gardien gérant

	Consommation moyenne en litres / habitant / jour
	5 L
	10 L
	15 L
	20 L
	25 L
	30 L

	Consommation mensuelle pour un douar de 300 hab., en m3
	45
	90
	135
	180
	225
	270

	Bénéfice du GG avec marge de 4,5 Dh/m3 (My Yacoub)
	202 Dhs
	405 Dhs
	607 Dhs
	810 Dhs
	1012 Dhs
	1215 Dhs

	Bénéfice du GG avec marge de 2,7 Dh/m3 (Béni Mellal - Tiznit) en Dh
	121 Dhs
	243 Dhs
	364 Dhs
	486 Dhs
	607 Dhs
	729 Dhs


Le revenu du gardien gérant est faible en moyenne, variant de 243 à 405 Dhs par mois. L’augmentation de ces revenus par des revenus annexes (vente d’autres produits au niveau de la borne fontaine, kiosque) dépend largement de l’initiative du gardien gérant et il serait difficile pour l’ONEP de promouvoir en plus de la distribution de l’eau, la multiplication de kiosques. Cette initiative devrait relever de la décision des communautés elles-mêmes.

Une étude récente sur les projets ONEP – KFW
 montre que seulement 40% des ménages des douars desservis par des BF prennent effectivement toute leur eau de boisson à la BF. Toujours selon cette étude, les facteurs déterminants de la consommation de l’eau à la BF sont les suivants :

· La concurrence des ressources alternatives

· Les besoins du cheptel en eau pour s’abreuver

· Les revenus des ménages

· Le prix de l’eau à la BF (supérieur pour une consommation équivalente à ce que paye un citadin)

· La distance qui sépare les BF des habitations.

De plus, les données statistiques traitées par l’ONEP, sur l’ensemble du territoire national, font état de revenus variables, comme suit : 


· 57 % des GG ont un revenu moyen inférieur à 200 Dh / mois 

· 24 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 200 et 500 Dh 

· 12 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 500 et 1000 Dh 

· 5,5 % des GG ont un revenu moyen mensuel compris entre 1000 et 2000 Dh 

· 1,5 % des GG ont un revenu moyen mensuel supérieur à 2000 Dh / mois

1.3  Modes de gestion préconisés

1.3.1 Modes de gestion possibles pour l’AEP rural

Compte tenu du contexte institutionnel du secteur de l’eau potable au Maroc et de l’analyse des possibilités d’intervention des différents opérateurs, quatre modes de gestion sont envisageables pour l’AEP rural. Il  convient de rappeler toutefois que, selon la loi, les communes sont obligatoirement concernées par la provision de services publics et doivent donc être parties prenantes dans le dispositif institutionnel. Elles le sont principalement en tant que maître d’ouvrage et donc contractuellement impliquées, quel que soit le mode de gestion préconisé. 

L'article 30 de la Charte Communale du 30 septembre 1976 définit les attributions du Conseil à cet égard, qui sont renforcées par une décision de la Chambre Constitutionnelle de la Cour Suprême, comme suit: " Les communes décident librement du mode de gestion des services publics communaux, sous réserve de l'approbation des délibérations des conseils communaux concernés par l'autorité réglementaire… La décision de créer un mode de gestion d'un service public communal particulier, d'en fixer les modalités de fonctionnement, ne relèvent pas du domaine législatif…"

Les modes de gestion possibles sont les suivants :

1. Gestion déléguée avec relais locaux

2. Gestion déléguée avec externalisation 

3. Gestion déléguée  mixte

4. Satellisation

5. Gestion directe

L’absence de ressources dans certaines régions ou leur éloignement pourrait nécessiter des solutions de transport ou de connexion particulière. L’ONEP devrait pouvoir garder un avis autorisé sur la mise en œuvre comme sur les conditions sanitaires et hygiéniques et les modalités de gestion de telles solutions.
· Gestion déléguée avec relais locaux

( Gestion de l’AEP par l’ONEP avec vente de l’eau au niveau d’un douar.

L’ONEP agit en tant que gérant pour le compte des communes, mais la gestion de la distribution à proximité des douars est faite par : a) soit un gardien gérant (BF); b) soit une association (BF ou BI); c) soit un groupement économique local, par exemple une coopérative agricole (BF ou BI). Dans les trois variantes, l’eau est vendue au gestionnaire de proximité qui la revend à un prix fixé d’un commun accord entre les populations bénéficiaires et la collectivité locale, comme ceci se fait actuellement avec les gardiens gérant.

L’arrangement contractuel pour ce mode de gestion se fera selon le contrat dit «tripartite », actuellement utilisé, en ce qui concerne le gardien gérant. En ce qui concerne la gestion avec l’Association et la Coopérative, un contrat ‘tripartite’ est également envisageable, cependant il est possible également d’opter pour un contrat directe entre la Commune et l’Association et/ou la Coopérative, dans lequel est le rôle de l’ONEP est stipulé, notamment en ce qui concerne le contrôle de la qualité de l’eau et l’assistance technique.

Intervention possible des opérateurs dans la gestion déléguée avec relais locaux

	Activités
	ONEP
	Communes
	Coop.
	GG
	AUE

	Production de l'eau
	(
	
	
	
	

	Exploitation station de pompage
	(
	
	
	
	

	Maintenance adductions
	(
	
	
	
	

	Entretien petits réseaux
	
	
	
	
	

	Entretien bornes et abords
	
	
	(
	(
	(

	Gestion commerciale
	(
	
	(
	
	(

	Gestion sociale
	
	
	(
	
	(

	Contrôle qualité eau
	(
	
	(
	(
	(

	Contrôle normatif
	(
	
	
	
	

	Suivi 
	(
	(
	
	
	


· Gestion déléguée avec externalisation

( Gestion de l’eau par l’ONEP avec sous–traitance à un privé, et possibilité par la suite d’affermage. 

L’ONEP agit également dans ce cas en tant que gérant pour le compte des communes rurales, mais elle sous-traite une partie de la gestion à un privé (micro-entreprise ou PME). 

Pour l'instant les domaines "externalisés" par l'ONEP sont les suivants: a) les études aussi bien au niveau central que  régional; b) les travaux neufs et de renouvellement ; c) les travaux de maintenance notamment la maintenance des installations électriques et électromécaniques, et la maintenance des adductions; d) l'amélioration des performances notamment le rendement des réseaux de distribution; e) la gestion du fonctionnement des stations de pompage ; f) le prélèvement des échantillons et le contrôle de la qualité de l'eau sur place.

Dans le cas de la sous-traitance, le gérant est rémunéré sur la base de prestations et d’une rémunération forfaitaire ou sur prix de bordereaux, spécifiés dans une lettre de commande, voir un marché cadre. Le cadre contractuel sera celui de la lettre de commande pour les taches de petite dimension, ou un marché cadre pour une gestion de plus grande envergure. Cette sous–traitance pourrait par la suite se développer en un affermage, une fois les capacités reconnues du privé dans la zone en question, et une fois la viabilité financière pour le privé assurée.

Dans le cas d’un affermage, le fermier est rémunéré non plus sur la base d’un forfait spécifié dans une lettre de commande, mais sur la base de recettes. Opter pour une solution d’affermage dès aujourd’hui n’apparaît cependant pas envisageable vu les faibles perspectives de profit dans les zones rurales. 

Dans les deux cas, la gestion du service de proximité doit être envisagée, discutée et acceptée par les populations concernées.

Intervention possible des opérateurs dans la gestion déléguée avec externalisation

	Activités
	ONEP
	Communes
	PME
	Micro -

Entrep
	GG
	AUE

	Production de l'eau
	(
	
	
	
	
	

	Exploitation station de pompage
	(
	
	(
	(
	
	

	Maintenance adductions
	
	
	(
	(
	
	

	Entretien petits réseaux
	
	
	(
	(
	
	

	Entretien bornes et abords
	
	
	
	
	(
	(

	Gestion commerciale
	
	
	(
	(
	
	

	Gestion sociale
	
	
	
	
	
	(

	Contrôle qualité eau
	(
	
	(
	(
	(
	(

	Contrôle normatif
	(
	
	
	
	
	

	Suivi 
	(
	(
	
	
	
	


· Gestion déléguée mixte

( Gestion de l’eau par l’ONEP avec relais locaux et sous–traitance d’une partie de la gestion des systèmes d’adduction à un privé. Toujours pour le compte des communes, l’ONEP opère selon un montage qui réunit les deux premières options de gestion, présentées plus haut.

· Satellisation 

( Gestion de l’eau par une Régie Communale / Intercommunale ou un concessionnaire privé urbain.

Les régies ou concessionnaires privés urbains doivent pouvoir gérer l’AEP rural dans les zones limitrophes aux centres urbains. Cette responsabilité devra être examinée au  niveau central pour circonscrire les obligations au niveau de l’extension du périmètre de service.

Intervention des différents opérateurs dans la satellisation

	Activités
	ONEP
	Commune
	Régie
	GG

	Production de l'eau
	(
	
	
	

	Maintenance adductions
	
	
	(
	

	Entretien petits réseaux
	
	
	(
	

	Entretien bornes et abords
	
	
	
	(

	Gestion commerciale
	
	
	(
	

	Gestion sociale
	
	
	(
	

	Contrôle qualité eau
	(
	
	(
	

	Contrôle normatif
	(
	
	
	

	Suivi 
	(
	(
	
	


· Gestion directe

 ( Gestion  autonome de  l’eau par les communes rurales.

La variante de la gestion autonome de l'eau par des associations, comme ceci se fait dans les projets PAGER, volet DGH, est également une option, mais les communes restent les maîtres d’ouvrage. L’intervention de l’ONEP est cependant souhaitable en ce qui concerne l’assistance technique (dimensionnement des ouvrages et conception des réseaux ; contrôle de la qualité de l’eau et encadrement pour sa désinfection).

Interventions possibles des opérateurs dans la gestion directe

	Activités
	ONEP
	Communes
	AUE

	Production de l'eau
	(
	
	(

	Exploitation station de pompage
	
	(
	(

	Maintenance adductions
	
	(
	(

	Entretien petits réseaux
	
	(
	(

	Entretien bornes et abords
	
	(
	(

	Gestion commerciale
	
	(
	(

	Gestion sociale
	
	(
	(

	Contrôle qualité eau
	(
	(
	(

	Contrôle normatif
	(
	
	

	Suivi et encadrement
	(
	
	


Enfin,  l’ONEP devra procéder à une optimalisation de son intervention et de ses propres charges, à moduler selon le mode de gestion choisi, soit par :

· L’amélioration de la productivité (révision des tâches et performance du personnel). A titre d’exemple, une grande partie du travail des centres de gérance de l'ONEP est dédié au relevé des compteurs, à la facturation et à l'encaissement. En effet, ce temps représente de 30 à 75% du temps passé par les agents ONEP!

· Un possible partenariat avec l’ONE concernant la gestion des abonnés, les relevés et la facturation

· Un possible partenariat avec la Poste et la Caisse Nationale de Crédit Agricole concernant l’encaissement

· La mise en place de systèmes de télégestion pour les stations de pompage ou de reprise

· L’externalisation de tâches spécifiques au privé.
1.3.2 Critères d'intervention de l'ONEP

L’ONEP de part son mandat légal et dans le cadre du PAGER a une vocation naturelle à intervenir dans les zones rurales. Cette intervention ne pourrait se faire sans tenir compte également des efforts actuellement entrepris par l’Etat en matière d’aménagement du territoire, de développement rural intégré et de lutte contre la pauvreté.

De plus, son nouveau rôle de généralisation de l’accès à l’eau potable dans l’ensemble du Royaume lui confère une tâche importante, celle de promouvoir et de cordonner les activités de développement de l’AEP en étroite collaboration avec les Ministères de l’Equipement, de la Santé et de l’Intérieur, ainsi qu’avec le secteur privé, l’ONE, la Poste, l a Caisse Nationale de Crédit Agricole et les agences de développement. Une coordination devra certainement être envisagée à cette fin au sein de l’ONEP.

Cependant d’ores et déjà, certains critères d’intervention semblent se dessiner clairement, notamment pour ce qui concerne :

· Les zones d’intervention

· La nécessité du processus participatif

· Le choix entre les BF et les BI

· L’intégration de l’assainissement

· Zones d’intervention

Il est communément admis que l’ONEP intervient dans l’AEP rural à partir de piquages ou d’extension des adductions régionales, afin d’alimenter des zones limitrophes à ces adductions. Après des visites rendues à différentes DPE et DRE, il s’avère que le cadre de l’intervention de l’ONEP pourrait s’élargir, les douars très isolés restant la prérogative des DPE. Ainsi les zones d’intervention de l’ONEP pourraient être comme suit :

· piquage ou extension à partir d’une adduction principale limitrophe

· réalisation d’un forage pour un groupe de douars isolés, en particulier lorsque la ressource locale n’est pas exploitable (salinité, etc.)

· alimentation de douars devenant de véritables centres ruraux du fait de leur taille et de l’extension de l’habitat. 

Il convient donc ainsi de redéfinir le cadre d’intervention dans les zones rurales,  en collaboration avec la DGH et le Ministère de l’Intérieur, l’expérience de point d’eau aménagé en production autonome pour une zone rurale étant initié par l’ONEP comme le projet de Oulad Zemmame à la DR 3 (Béni Mellal).

· La nécessité du processus participatif

Quel que soit le mode de gestion retenu, le dispositif mis en place ne peut réussir sans l’implication des communes rurales concernées ainsi que des populations bénéficiaires (hommes et femmes). Le cycle de vie des projets de l’ONEP inclut des campagnes de sensibilisation qui ont fait l'objet de l'introduction de techniques de diagnostic participatif. Malgré cette récente amélioration, le cycle actuel est loin d'être inspiré partout d'une réelle approche participative. Un renforcement des capacités des agents de l’ONEP dans la maîtrise des processus participatifs est nécessaire, afin d’assurer la durabilité des modes de gestion mis en place.

De plus, le choix des modes de gestion devrait faire l’objet d’un diagnostique institutionnel préalable au niveau de chaque province, afin de déterminer le potentiel d’intervention des différents opérateurs présents sur la place, ce qui permettra de déterminer le mode de gestion le plus approprié à chaque zone. 

· Choix entre BF et BI

Le mode d'approvisionnement des douars adopté par l'Office est la borne fontaine. Cependant, les branchements individuels peuvent être accordés à condition que les bénéficiaires prennent en charge les frais de branchement et acceptent de payer l'eau au tarif fixé. Il faut noter que la plupart des évaluations des projets en cours montre que la majorité de la population souhaite souvent avoir accès à des branchements individuels plutôt que d'avoir recours aux bornes-fontaines. Elle serait même prête à payer son prix (variant de 500 à 10.000 Dhs, selon les cas observés). 

Un nombre grandissant de douars ont accès à de l’électricité à domicile, et les usagers souhaitent un niveau de service au moins équivalent pour l’eau potable. Même dans les douars non électrifiés et isolés qui sont équipés par la DGH, les populations optent quasi systématiquement pour des branchements individuels (BI), dès le départ. 

Le passage aux BI s’avère inévitable. L’ONEP doit donc relever le défi de faciliter l’accès à des branchements individuels, lorsque la ressource et le dimensionnement du réseau le permettent, et lorsque la demande pour des BI est exprimée et solvable, grâce, notamment, à des facilités de paiement et de crédit.

L’octroi des branchements individuels peut se faire selon les conditions suivantes :

· Conditions préalables

Demande expresse des populations pour des BI, en pleine connaissance des implications financières et techniques

Prise en charge par les abonnés d’une partie des frais de réalisation et de gestion au-delà du compteur général de l’ONEP. Les frais peuvent être partagés entre les particuliers (50%), l’Etat (45%) et la Commune (5%), afin de favoriser leur accès.

· Conditions hydrauliques :

Alimentation gravitaire avec disponibilité du débit et de pression suffisante ;

· Conditions sanitaires :

Disponibilité d’un système minimum d’évacuation des eaux usées ;

· Conditions de gestion :

Organisation de la population en association d’usagers d’eau ;

Désignation d’un gérant spécialisé (micro-entreprise) pour assurer la gestion et la maintenance du réseau, la Bf et les BI ;,

L’ONEP assure l’assistance technique.

· Conditions tarifaires :

Application du tarif de vente identique à celui appliqué par le GG à la BF.

· Intégration de l’assainissement

La non prise en compte de l’assainissement pourrait entraîner des effets nuisibles sur la santé. Ce risque est d’autant plus grand si l’on se trouve dans des zones de densité humaine importante, de type urbain ou semi-urbain. Il est ainsi proposé d’instaurer la notion d’assainissement minimal, afin d’assurer la prise en compte de l’assainissement dans tout projet de BI, et ceci au moindre coût pour les populations.

L’assainissement minimal représente le niveau minimum d’assainissement requis pour pouvoir prétendre à un BI. Cette approche comprend les points suivants : 

a) toute étude d’AEP dans le milieu rural doit inclure simultanément aux études de faisabilité d’AEP, une étude d’assainissement, dont les résultats sont discutés avec les populations des douars ; 

b) chaque habitation désirant opter pour un BI, organise l’évacuation des eaux usées (cuisine, salle de bain) vers un puits perdu, ou une fosse collective, selon des normes établies par l’ONEP; 

c) chaque habitation doit posséder une fosse sceptique pour les latrines ou toilettes ;

d) les populations devront être sensibilisées aux aspects liés à l’hygiène de l’eau.

1.3.3 Mesures d'accompagnement 

La mise en place de nouveaux modes de gestion nécessite l’introduction de certaines mesures d’accompagnement permettant leur développement d’une façon efficace. Toutes ces mesures ne sont pas nécessairement du ressort de l’ONEP, mais l’Office devrait prendre l’initiative de s’assurer qu’elles sont promues par les acteurs compétents. Ces mesures sont principalement les suivantes :

· Adaptation progressive du rôle de l’ONEP ;

· La formation du personnel ONEP ;

· La sensibilisation des populations ;

· La promotion du secteur privé et renforcement des communes ;

· Aide aux branchements individuels ;

· La définition d’une stratégie en matière d’assainissement ;

· La mise en place d’un système de suivi post-projet.

Adaptation progressive du rôle de l'ONEP dans ses interventions dans le secteur rural, incluant une mise au point avec la DGH :
L'ONEP doit progressivement grandir dans son rôle de producteur et de promoteur de l'AEP, et transférer les activités de distribution et de gestion à d'autres opérateurs. Ceci appelle à une réflexion constante, une transformation des stratégies et à une adaptation des structures.

L’ONEP de par sa vocation aurait intérêt à adapter son intervention dans la mesure du possible à : la planification, la production, l’encadrement, l’assistance technique, et au contrôle de la qualité de l’eau distribuée comme des installations réalisées. Son rôle pourrait s’étendre au-delà de son statut industriel et commercial, à celui de promoteur du secteur de l’AEP, qu’il convient de préciser conjointement avec la Direction Générale de l’Hydraulique. L’ONEP gagnerait également à optimiser la gestion de ses ressources humaines, matérielles et financières, vu l’ampleur de la tache. Ceci passera nécessairement par une révision du rendement et de l’efficacité des activités actuellement dévolues aux Chefs de Centres gérés par l’ONEP.

Formation du personnel de l'ONEP 

La culture d’entreprise de l’ONEP est encore davantage axée sur les aspects techniques et commerciaux du service de l’eau potable, que sur les aspects sociaux et institutionnels. Or, l’approche dans le milieu rural nécessite une vision sociale et institutionnelle spécifique. Le personnel de l’ONEP devra adapter son savoir-faire à ces nouvelles prérogatives, d’où la nécessité de formation.

Sensibilisation des populations sur les aspects liés à la gestion, l'hygiène, l'assainissement et l'utilisation rationnelle de l'eau :
L’amélioratiration de l’accès à l’eau potable ne résout pas automatiquement le problème des maladies d'origine hydrique si l'hygiène lors de la collecte, du transport et du stockage de l'eau, n'est pas respectée. De plus, si les associations sont responsables d’une partie de la gestion, notamment la gestion de proximité, elles devront être formées aux aspects liés à la gestion financière (comptabilité, tarification). Une synergie avec les Ministères de la Santé et de l'Education est souhaitée à ce niveau. 

Promotion du secteur privé et renforcement des capacités des communes :
La promotion du secteur privé peut se faire au travers de formations, mais aussi de facilités financières. Par exemple, donner à un exploitant un tarif préférentiel (entre la 1ère tranche  et le coût marginal (énergie + réactifs). Une mise à niveau des communes rurales (élus gestionnaires et cadres communaux) est également nécessaire sur leur rôle dans l’AEP rural. 

Aide aux branchements individuels :
L’ONEP devra adopter une position claire sur la facilité d’octroi aux branchements individuels par une facilité d’accès  aux branchements sociaux, un échelonnement sur plusieurs années des coûts d’investissements, un partage  des coûts d’investissements, et une possibilité d’accès au crédit.

Définition d’une stratégie en matière d’assainissement

L’assainissement demeure faible dans les zones rurales, et devient important dès que la densité humaine devient grande. L’ONEP doit adopter une stratégie en matière d’assainissement rural.

Mise en place d'un système de suivi post-projet :

Un système de suivi est nécessaire, ce qui nécessite le développement d'indicateurs simples et fiables, permettant de mesurer non seulement l'état d'avancement des projets, mais aussi l’impact du mode de gestion sur leur durabilité (voir tableau des facteurs clés de la durabilité plus haut). Des évaluations périodiques sanctionnées par des rapports écrits qui revêtent un caractère officiel, constituent une condition de garantie que ce suivi sera effectif.

1. Etudes de cas dans trois provinces


2.1 Vue d'ensemble

La mission d'assistance technique de la FAO a réalisé une étude dans trois provinces du Royaume, sensée représenter un éventail varié des situations géographiques, hydro-géologiques, culturelles et sociales des zones rurales du Royaume. 

Ces provinces sont : Zouagha Moulay Yacoub, Tiznit et Béni Mellal. Dans chaque Province, la mission a procédé à des visites auprès des principaux intervenants actuels et potentiels afin de déterminer quel serait le mode de gestion de l'AEP rural le plus approprié dans chaque province. 

Ces missions de terrain se sont avérées indispensables pour la mise en place de la stratégie des modes de gestion en milieu rural, et leur diversité géographique et culturelle a permis de valider et de valoriser d'avantage l'approche proposée.




Le tableau suivant donne une vue synthétique des données des trois provinces.

Tableau synthétique de présentation des trois provinces

	Provinces


	Moulay Yacoub
	Tiznit
	Beni Mellal

	Caractéristiques géographiques


	Domaine pré rifain.

Relief vallonné, couverture marneuse et sols imperméables
	2/3 en zone montagneuse. I/3 en plaine. 

Formation lacustre quaternaire, recouvrant schistes acadiens du substratum
	Grande plaine bordée par les montagnes du Dir.  Nappe de Tadla (Béni Moussa). Haute teneur en nitrates

	Socio-économie 
	Agriculture en bour et élevage extensif
	Agriculture, élevage, pêche, tourisme, artisanat
	Agriculture irriguée sur grandes étendues. Forêts et petites industries

	Population urbaine


	328.000 hab

2 muncipalités


	70.000 hab

4 muncipalités
	386 500 hab

7 municipalités

	Population rurale


	118.000 hab

9 C.R


	278 000 hab

40 C.R.
	483 000 hab

31 C.R.

	Population rurale desservie
	62.000 hab

128 douars


	42 350 hab

140 douars
	~ 25 000 hab

13 douars

	Population concernée par projets à venir
	75 000 hab

274 douars
	95 000 hab

429  douars
	95 000 hab

81 douars

	Assainissement en milieu rural
	Faible
	Moyen
	Faible


2.2 Province de Zouagha Moulay Yacoub

2.2.1 Description sommaire de la zone

La zone du Projet d’extension et de développement de la desserte en eau potable du milieu rural, objet de cette étude de cas, se trouve dans la Préfecture de Zouagha - Moulay Yacoub ; elle est située dans le cadran nord-ouest de la ville de Fès. Une petite partie est située dans la commune d’Aïn Kansara qui relève de la Préfecture de Fès - médina.

Géographiquement, la zone du Projet peut être délimitée par l’oued Sebou à l’Est et au Nord, l’oued Mikkés à l’Ouest et la ligne Parallèle qui se prolonge au niveau de la latitude de la ville de Fès. La superficie concernée dépasse le millier de kilomètres carrés.

Morphologiquement, on se trouve dans le domaine pré rifain caractérisé par un relief vallonné et une couverture essentiellement marneuse donnant lieu à des sols imperméables avec un indice de plasticité élevé. Trois conséquences sur l’AEP rurale : la première est l’absence de ressources souterraines locales,  la seconde est la mauvaise résistance mécanique des conduites et de certains ouvrages de génie civil, du fait des contraintes exercées sur eux par le sol, et la troisième réside dans les difficultés d’accès par temps de pluie et donc d’interventions pour réparations, relevés.

La population rurale de la Préfecture de Zouagha-Moulay Yacoub est estimée actuellement à environ 119.000 habitants , celle de la commune d’Aïn Kansara à 11500 habitants et la population du centre de My Yacoub à près de 3500 habitants.

L’activité économique dans la zone rurale est basée essentiellement sur l’agriculture en “bour” et sur l’élevage extensif. La pluviosité joue un rôle déterminant dans la production annuelle. Les spéculations les plus courantes sont les céréales et les légumineuses. La grande majorité des propriétés sont de petite taille. La population de la région est, par conséquent assez pauvre en général et son revenu, assez aléatoire, dépend des conditions climatiques de la saison. Ainsi, on a assisté, du fait du manque d’eau et par suite de la baisse de production chronique et des faibles possibilités de travail convenablement lucratif dans la région, à de grandes vagues de migration et d’exode rural.

On peut dire en résumé, que la zone qui nous intéresse est assez étendue dans un relief vallonné, pauvre en ressources en eau et dont la population peu nantie déserte vers la ville de Fès. La proximité de cette dernière doit en revanche, constituer un pôle et un atout pour le développement socio-économique de toute la région.

Sur les 137 000 habitants de la zone du Projet, 62 000 personnes sont déjà alimentées en eau potable, alors que 75 000 habitants dans les douars ne le sont pas.

Les douars sont alimentés principalement par les bornes-fontaines ; on compte sur les 128 douars alimentés, 116 BF fonctionnelles, 80 branchements individuels tous-types confondus (abonnés domestiques (42), industriels (8) et administratifs (30) ). Les volumes d’eau vendus dans les douars au cours de l’an 2000 ont atteint 142.888 m3  pour un rendement à la distribution de 76,3%.

2.2.2 Le Projet de développement de l’AEP rurale dans la zone

L’ONEP prévoit la desserte de toutes les parties non alimentées, soit 274 douars totalisant 75.000 habitants, ce qui permettra de couvrir plus de 400 douars abritant une population de 134.000 habitants.

La rareté voir l’inexistence de ressources locales, ont conduit à chercher l’eau assez loin, à partir des installations d’eau potable de l’ONEP à Fès.

En plus des 460 Km de conduites à poser, des 5 stations de pompage et la dizaine de réservoirs à construire, le projet comporte un certain nombre d’ouvrages à réaliser tels les brises-charge, et d’équipements à poser comme les réducteurs de pression, les vannes, les vidanges et les ventouses.

Le coût du projet est estimé à 244 Millions de dirhams dont 220,6 MDh pour la Prefecture de Zouagha-My Yacoub et 23,4 MDh pour celle de Fès-Médina. La réalisation des travaux s’étalera sur la période 2001-2003.

Le projet de développement de l’AEP rurale dans la préfecture de Zougha-My Yacoub avec l’extension envisagée à la commune Aïn Kansara, donnera lieu à un vaste réseau de près de 760 Km de conduites avec un nombre important d’ouvrages, une population à desservir de plus de 135.000 habitants au moyen de 400 bornes-fontaines et 600 branchements individuels du centre de My Yacoub et de certains établissements ou de individuels au niveau des douars.

2.2.3 Diagnostic institutionnel

Diagnostic institutionnel pour la zone de Moulay Yacoub


3.3. Options de gestion

3.4. Commentaires

Légende :  0 : peu ou pas;    1: faible;      2: moyen;    3: élevé

Grande entreprise:

La mission s'est entretenue avec les dirigeants du Groupe ZINALEC installée à Fez. Le groupe dispose d'un personnel hautement qualifié et de matériel très performant, intervenant dans la construction de barrage et de grosses adductions sur l'ensemble du Maroc. L'entreprise a peu d'expérience en ce qui concerne la gestion des ouvrages, et encore moins du milieu rural. Cependant, les dirigeants ne sont pas fermés à la possibilité d'intervenir dans la gestion d'un centre et de douars avoisinants, mais il faudrait se former à ceci et faire une étude sur la rentabilité d'une implication.

Moyennes entreprises:

La mission a rencontré quatre représentants de moyennes entreprises installées à Fez et ayant déjà travaillé avec l'ONEP. Elles disposent d'un personnel qualifié et de matériel et véhicules, mais d'une expérience variée en matière de maintenance et d'entretien de système. Bien que ces entreprises soient intéressées par une gestion de l'AEP, elles ont peu d'expérience dans la gestion de proximité. Ces entreprises ont manifesté leur préférence pour la sous-traitance.

Micro-entreprises et artisans locaux:

La mission a rencontré deux représentants de micro - entreprises formés par l'ONEP, et les équipes d'animation sur le terrain ont pu évaluer le potentiel des artisans locaux ou micro - entreprises potentielles locales. Il apparaît très clairement qu'il existe deux type de micro - entreprises: a) les micro - entreprises venant de l'extérieur; b) les micro - entreprises venant de l'intérieur.

Les micro - entreprises venant de l'extérieur ont peu de ressources humaines et de matériel et sont capables basiquement d'effectuer de petits travaux que l'ONEP ne désire pas faire. Ces entreprises sont difficilement acceptées par les douars surtout si celles-ci seront impliquées dans une quelconque relation de gestion commerciale et sociale.

Les micro - entreprises venant de l'intérieur sont des plombiers ou mécaniciens locaux (voir des gardiens gérants) qui gèrent techniquement de petites adductions. Les populations acceptent beaucoup leur présence, car connus d'eux. cependant, l'ensemble des douars concernés rapportent le fait que ces artisans préfèrent aller à la ville pour gagner un peu d'argent, d'où une pénurie de savoir faire au niveau local.

La RADEEF:

La Régie Autonome de Distribution d'Eau et d'Electricité de Fez (RADEEF) gère l'eau potable de la ville de fez , mais aussi de Sfrou, ainsi qu'une antenne indépendante dans une zone rurale couvrant trois communes rurales (Plateau de Béni Sadden). L'ensemble du système représente un réseau de 80 km et 1400 abonnés. La RADEEF en fait vent l'eau à deux associations et une commune rurale qui gèrent à leur tour l'AEP au travers de gardiens gérants mais surtout de branchements individuels. Cette zone apparaît comme plus riche que celle de Moulay Yacoub, cependant, représente un cas de partenariat de gestion mixte privé et système associatif qui fonctionne. Malgré cette expérience, la RADEEF ne désire pas intervenir dans le milieu rural, car ceci n'est pas son mandat. 

Communes rurales:

La mission et l'équipe d'animateurs ont pu rencontrer trois présidents de communes rurales. Les CR voient en l'ONEP la solution à tous les problèmes d'AEP rural, et ne cherchent pas à voir comment elles pourraient contribuer à améliorer la situation. Cette passivité occulte cependant dans certaines CR une capacité technique existante, car disposant de ressources humaines dans le domaine technique. Il serait possible dans un horizon plus lointain de bénéficier de cette capacité technique, dont le déploiement dépend principalement d'une volonté politique, hélas souvent versatile.

Gardiens gérants:

Les bénéfices des gardiens - gérant dans la zone restent très faibles, en moyenne 300 Dhs par mois. La baisse du prix de vente de l'eau de 6.26 Dhs/m3 à 2.30 Dhs/m3 n'est pas encore nécessairement répercutées au niveau des consommateurs. Il n'est pas clair si cette baisse avait pour but de faire bénéficier directement le gardien gérant ou bien le consommateur. En théorie, avec une baisse du prix au niveau de la consommation, la consommation peut augmenter. Le gardien - gérant ne reçoit aucune formation et très rares sont ceux qui tiennent un carnet ou une comptabilité. Il est difficilement pensable dans le cas actuel que ces gardiens gérants puissent gérés plus qu'une borne fontaine. La nécessité d'être présent à des heures bien précises, rend difficile le partage sur plusieurs bornes, surtout si on veut éviter que ce soient les enfants qui gèrent en fait la BF.

Douars:

Des douars alimentés et non alimentés ont été visités. Les populations des douars ont manifesté leur vive inquiétude quant à une intervention du secteur privé dans la gestion de l'eau jusqu'au niveau du douar. Ils ont eu de mauvaises expériences dans le domaine agricole. Par contre ce que fait l'ONEP au delà du douar n'est pas leur affaire. Les besoins en eau sont tellement importants que les bornes fontaines sont encore considérées comme une amélioration sérieuse à leur situation d'AEP. Il existe cependant une demande pour des branchements individuels qui seraient préférablement gérés au niveau local avec un macro - compteur en amont, qui serait facturé à une personne (gardien gérant ou autre). Malgré le fait que les douars n'ont pas toujours de structures organisatrices, ils s'organisent souvent d'une manière spontanée ou informelle pour prendre des décisions importantes les concernant. Ceci laisse présager un potentiel d'organisation locale qu'il ne faut pas sous-estimer.

L'ONEP:

L'ONEP est de plus en plus invitée à jouer un rôle principal dans la promotion de l'AEP sur tout le Royaume. Cependant, l'ONEP est également consciente de ses propres limites, tant du point de vue des ressources humaines que de ses capacités financières en matière de gestion. L'ONEP entend jouer aujourd'hui un rôle de facilitateur afin de permettre aux acteurs potentiels (privés, autorités locales ou secteur associatif) de gérer d'une façon durable l'AEP rural. Il demeure que même dans ce nouveau rôle, l'ONEP devra clarifier sa stratégie d'intervention, ainsi que former les cadres au niveau national et régional dans la problématique de l'AEP en milieu rural.

2.2.4 Options de gestion préconisées

Il est conseillé de dissocier deux grands ensembles dans la gestion de l'AEP rural de la zone de Moulay Yacoub: 

a) la gestion technique et commerciale de la production à la distribution jusqu'à un macro-compteur situé en amont des douars ou d'un groupe de douars (cette gestion peut être du ressort de l'ONEP ou sous-traitée d'une façon étendue à un ou plusieurs privés, soit dans sa totalité, par secteur, par lot ou par antenne). 

b) la gestion de proximité, dont les revenus sont principalement générés par la différence entre l'achat de l'eau à l'ONEP et le prix de vente au consommateur. Cette gestion de proximité consiste principalement en une gestion sociale locale, contrôle du vandalisme et des non payeurs, arrangements pour les familles les plus pauvres, réglementation de l'utilisation des BF, décision commune sur l'octroi de branchements individuels; interlocuteur face à la commune rurale, l'ONEP ou autres opérateurs. Les populations des douars devraient pouvoir choisir entre plusieurs options, en commun accord avec les communes rurales: a) comité de douar; b) comités inter-douars; c) association d'usagers du douar; d) association d'usagers inter-douars; e) gardien gérant (s); f) coopérative; g) micro-entreprise.

 Montage institutionnel

1. L'implication du secteur privé dans la zone est possible dû au réel potentiel des entreprises privées se trouvant à Fez. Leur implication, cependant peut difficilement se faire sous forme d'affermage, comme nous l'avons vu, mais devra se faire au moins pendant quelques années sous forme de sous-traitance. Un cahier des charges devra être spécifique à la zone retenue. Les sous-ensembles proposés sont les suivants:

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 1

· Lot 4 du secteur 1

· Lots 1 + 2 + 3 + 4 du secteur 2

· Lot 5 du secteur 2

· Lots 1 + 2 + 3 du secteur 3, avec les stations de pompage et de reprises sur ce secteur en télégestion

· Secteur 4

2. La gestion de proximité, qui est une des caractéristiques de la gestion d'un service public dans le monde rural , doit être faite au niveau local. Le choix de sa forme devrait être fait par les populations des douars, qui peuvent déterminer en consultation avec les communes rurales parmi un éventail de possibilités: a) comité de douar; b) comités inter-douars; c) association d'usagers du douar; d) association d'usagers inter-douars; e) gardien gérant (s); f) coopérative; g) micro-entreprise. Les populations des douars doivent connaître les avantages et désavantages des chaque option.

3. La coordination et la supervision / contrôle restent la responsabilité de l'ONEP, qui sous - traite la gestion technique de ces sous - ensemble au privé par marché - cadre (par lots ou secteur). Le sous - système s'étend jusqu'à l'entrée des douars. Au delà de ce point, la gestion de proximité relève d'une organisation locale. Ce montage institutionnel peut se faire en utilisant le modèle de Convention actuel "Commune - ONEP", où seront reconnues la forme de gestion de proximité et la possibilité de sous-traitance étendue par l'ONEP.

4. Bien que les communes rurales soient faibles, il ne faut pas les écarter de leur responsabilité et dans la mesure du possible utiliser les ressources humaines qu'elles sont prêtes à mettre à la disposition de l'ONEP ou d'une entreprise privée.

5. La mission est d'avis de laisser tant au niveau local que du privé la possibilité d'expansion. Il est possible qu'au fur et à mesure, des entreprises soient intéressées par davantage et que le niveau local essaye de gérer davantage également.

6. Le secteur 4 représente un cas particulier d'expansion démographique aux caractéristiques quasiment urbaines. Dans quelques années, ce secteur fera partie de Fez. Bien que des difficultés politiques existent au niveau local, il est souhaitable que cette question soit également discutées au niveau ministériel.

7. Une expérience ponctuelle de télégestion est souhaitable, comme zone pilote, dans le secteur 3, qui comprend de nombreuses stations de pompage et de reprises. De plus, sa proximité à Fez devrait permettre une gestion aisée par une grosse entreprise. 

8.  Deux facteurs essentiels influent sur la viabilité économique de tout type de gestion :

· Le niveau de consommation d’eau ;

· Le coût de cession de l’eau.

Des éléments intrinsèques à la zone ont leur impact sur les coûts d’entretien, de maintenance et de gestion des abonnés :

· Le caractère rural caractérisé par la dispersion de l’habitat ;

· Les difficultés de terrain pour les accès particulièrement par temps pluvieux;

· La plasticité des sols imposant des contraintes aux conduites et auxx ouvrages causant des casses et avaries ;

· Le coût d’investissement pour les ouvrages de production et de mobilisation de l’eau, eu égard à l’importance numérique de la population concernée ;

· …

 Montage économique

1. Dans le cas de la sous-traitance, il est conseillé de garder le prix de vente de l'eau à 2.30 Dhs/m3. Cependant, dans la mesure du possible , il est préférable de contracter un privé de telles sorte que ses charges d'exploitation sont au moins recouverts par les revenus escomptés de l'ONEP.

2. L'affermage avec revente de l'eau n'est possible que par l'intégration au rural d'un centre développé, qui permet de dégager assez de revenus grâce à une plus grande consommation. La masse critique pour qu'une entreprise privée puisse intervenir sous une forme d'affermage  dépend ainsi du niveau de consommation et une diminution des charges d'exploitation. Il n'est pas encore prouvé si la télégestion peut réduire ces charges, mais l'expérience pilote proposée pour le secteur 3 sur les stations de pompage et de reprise pourrait permettre de tirer des enseignements importants pour le restant du Royaume. 

3. Pour augmenter le bien - être des populations (gains en temps, scolarisation des enfants, hygiène et santé) ainsi que pour augmenter les revenus tant au niveau des BF que de l'ONEP (ou du privé), il est souhaitable de réviser la position actuelle quant à l'octroi des branchements privés. Ces branchements ne doivent être considérés que sur demande expresse des populations et non imposées de l'extérieur. Les conditions d'accès peuvent être assouplies (construction de mini - bornes pour les maisons en pisé dans l'enclos de l'habitation; creusement de petites canalisations pour l'écoulement des eaux usées; promotion de latrines domestiques à faible coût; subvention pour le coût des branchements).

4. Les opérations liées au relevé, facturation et encaissement occupent bien souvent la majorité du temps  des agents de l'ONEP sur le terrain. Ces opérations peuvent être rationalisées et simplifiées. Par exemple, l'encaissement peu se faire au niveau des bureaux de poste (Barid Al Maghrib), la CNCA ou autre commerce reconnu localement, par le biais d'une marché cadre de sous-traitance (comme l'envisage l'ONE). Il est souhaitable que cette zone soit utilisée comme zone pilote pour cette expérience.

Mesures d'accompagnement

1. Afin d'optimaliser les orientations et activités préconisées ci-dessus les communautés devront être sensibilisées aussi bien sur les modes de gestion de proximité (avantages et désavantages, et implications financières), ainsi que sur les aspects hygiéniques et environnementaux de l'eau. Une synergie avec les Ministères de la santé et de l'Education est souhaitée à ce niveau.

2. Il est nécessaire également de renforcer les capacités des agents de l'ONEP tant au niveau local, régional que national sur la gestion des AEP dans le monde rural. Un manuel de formation publié par l'OMS (remis à l'ONEP par la mission) sur ce sujet pourrait servir de base à ce genre de formation.

3. Une mise à niveau des communes rurales est également nécessaire sur les modes de gestion et le rôle de tous les intervenants dans la durabilité des systèmes d'AEP en milieu rural.

2.3 Province de Tiznit

2.3.1 Description sommaire de la zone

Bordée par l’Océan à l’Ouest, par les Provinces de Guelmim au Sud, de Tata à l’Est, de Taroudant au Nord-Est et de Chtouka-Aït Baha au Nord, la Province de Tiznit s’étend sur une superficie de 8 200Km². 

Le relief de la Province est marqué par la présence de deux massifs montagneux :

· L’Anti-Atlas, massif ancien qui délimite la Province de Tiznit sur sa partie Est et dont la configuration parallèle à la bande littorale constitue avec elle une forme géométrique qui confère à cette Province une allure de parallélogramme.

· Le massif d’Ifni, très ancien (daté du Précambrien) et qui s’allonge dans la frange littorale au Sud-ouest sous forme d’une cordillère.

La zone géographique dans laquelle se trouve la Province de Tiznit, est caractérisée par la prédominance spatiale des reliefs montagneux qui occupent les 2/3 du territoire ; le I/3 restant est constitué de plaines. Ces dernières sont ouvertes dans les vallées des oueds, comme celle de l’oued Massa au Nord de la Province, l’oued Adoudou dans la zone de la ville de Tiznit et son arrière-pays, la vallée d’Ammelne, au Nord de Tafraout,…

Le climat de la région est caractérisé par son aridité (moins de 200 mm en moyenne de pluie par an) ; La sécheresse qui sévit périodiquement dans cette région, et l’irrégularité habituelle des pluies et des cours d’eaux, expliquent bien le recours à l’exploitation de la nappe souterraine. Les conditions ne sont pas toujours favorables (la formation géologique est de type lacustre quaternaire recouvrant des schistes acadiens du substratum), et la qualité de l’eau des puits, fréquemment saumâtre. 

Les ressources en eau constituent de fait, la principale contrainte, non seulement pour le développement de l’agriculture, mais aussi celui des autres secteurs productifs. Même la possibilité de couvrir les besoins de la consommation humaine, que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural, se trouve limitée.

Répartition de la  population

La population totale de la Province deTiznit est évaluée à 355 000 habitants dont 77% résident dans les zones rurales et 23% dans les zones urbaines. La population de la Province est plutôt jeune, près de 40% ont moins de 15 ans et plus de 50% sont en âge d’activité (15-59 ans). La densité est faible à moyenne selon les endroits, de l’ordre de 50 hab./Km². Le taux d’accroissement moyen de la population est même négatif (diminution de la densité) dans le Sud-est et le Sud-ouest de la Province. Et ce n’est pas une coïncidence si cela correspond aux zones qui souffrent particulièrement d’un déficit chronique d’eau.

Parmi les 276 000 habitants en milieu rural, 20% ont accès à l'eau potable via des projets réalisés par la DGH et 16% ont accès à l'eau potable via les projets d'AEP réalisés par l'ONEP. Plus de 176 000 habitants, soit environ 64% de la population rurale n'est pas desservie ; ils ont recours à des sources traditionnelles, à l'achat d'eau ou à des systèmes de captage et de stockage de l'eau de pluie (comme les Metfias). 

Socio-économie

L'activité rurale est principalement axée sur l'agriculture, le petit élevage, la pêche, le tourisme, et l'artisanat. En outre, on trouve dans de nombreux douars, des ressortissants marocains de la région travaillant soit à l'étranger ou dans des grandes villes et qui y ont gardé une résidence. On notera que la variété des reliefs et des climats dans l’ensemble de la région géographique, la spécificité architecturale et la beauté du paysage rural du Sud, constituent des atouts touristiques considérables, non exploité convenablement à cause en partie de l’handicap majeur de la ressource “Eau”.

Mis à part les quelques revenus extérieurs occasionnels, la province est caractérisée par sa pauvreté et les revenus des ménages sont faibles. Il existe cependant une grande solidarité sociale et familiale et la majorité des populations adhèrent à l'esprit associatif. En attendant, les douars ont tendance à se vider dû entre autre  à la faible disponibilité de l'eau,. Restent les femmes et les vieillards. Le problème est donc de sédentariser les populations et de leur trouver de l'eau et une activité. 

La province de Tiznit a été en quelque sorte un précurseur du PAGER; on y a déjà réalisé,  au cours des années 90, des systèmes pour l'AEP de 21 douars dans une première tranche de développement,  puis, 30 douars dans une 2ème tranche, 89 douars dans une 3ème tranche et 60 douars sont programmés dans une 4ème tranche. Des projets sont actuellement en cours de réalisation ou en phase d’étude et sont décrits dans le paragraphe suivant.

Les autres caractéristiques générales de l'AEP en milieu rural dans la Province de Tiznit sont les suivantes:

· L'unicité de la production de l'AEP du Centre de Tiznit et des 8 centres de distribution aux alentours ;

· La réduction tarifaire de 2.30 Dhs par m3 de janvier 2001 a été répercutée et le prix de revente de l'eau est homogénéisé à 5 Dhs par m3. Une campagne a été effectuée pour un tarif unifié. 

· Pas de problème d'abandon des BF ou changement de GG; les recettes sont considérées comme un complément de revenus ;

· Réussite du système GG, puis retombées socio-économiques, sur la scolarisation, la sédentarisation, la valorisation des douars, et l'intégration des femmes ;

· Pour la demande de BI, l'ONEP ne répond que si les conditions techniques le permettent, avec un règlement selon une procédure (taxe riveraine et frais de raccordement) ;

· Il existe le système de metfias remplis par camions citernes ou l’eau de pluie.

· La DPE de Tiznit a débuté avec les AEP en 1998 (PEA, avec systèmes de gestion, surtout par associations mais aussi par les communes rurales). Mais, la DPE se pose des questions sur le mode de gestion de ces installations. 

· Les points faibles énoncés sont surtout:
    “Adopter cette disposition plus claire”
· l'éloignement des douars et de la ressource, d'où un coût d'investissement par tête d'habitant élevé;

· la difficulté pour l'ONEP de faire un suivi efficace avec les moyens qu’elle pourvoie ;

· la conception technique des systèmes ne permettent pas toujours l’installation des BI ;

· des moyens de gestion non performants.

La mission d'assistance technique a bénéficié de l’apport d’informations précieuses, de la mise à disposition de la documentation et de l’appui organisationnel et logistique de la Direction Provinciale de l'ONEP ; elle a pu organiser des discussions avec la Direction Provinciale de l'Equipement, les représentants de l’autorité locale, des élus et des militants d’associations de la société civile de Tafraout : elle a rencontré les chefs de centres ONEP de Tiznit, Talaïnt, Aglou, et Tafraout ; elle a visité les Communes Rurales de Rasmouka, de Larba Sahel, de Ammelne et les douars Ain Brahim, Ouled Noumer, Amaich, Taxiouine, Bouzgueur, Agdz, Azerwado, et a pu s’entretenir avec des responsables à différents niveaux.

2.3.2 Données sur les projets d’AEP rural

Les projets en cours de réalisation ou à l'étude pour la province de Tiznit sont les suivants:

	Type de projets
	Population concernée
	Cout en

MDhs
	Financement

	AEP Tafraout de 34 douars
	18000
	50
	JBIC

	AEP Tiznit  de 60 daours (4ème tranche)
	18000
	20
	JBIC

	Douars et quartiers périphériques aux centres de Tiznit, Sidi Ifni, Mirleft, Reggada
	5700
	2
	Français

	Centre de Sbouya
	300
	0.24
	Français

	AEP du douar de Laaich
	100
	0.5
	Français

	AEP Tlat lakhssass et 260 douars (1ère tranche)
	39000
	100
	Belge

	AEP 123 douars Tlat Lakhssass (2ème tranche)
	17000
	18
	Non financé

	AEP centre de Bounaane
	1000
	4
	Non financé

	AEP du centre d'Ain mansour
	1000
	2
	Non financé

	AEP centre de Had Reggada
	1600
	3.2
	Non financé

	AEP du centre de Idaousemlal
	1000
	2
	Non financé

	AEP du centre de Ighir
	1000
	2
	Non financé

	AEP du centre Madar Kabir et 4 douars
	6500
	6
	Non financé

	AEP du centre de Nthala
	1000
	2
	Non financé

	AEP du centre de Tafraout El Mouloud
	550
	1.1
	Non financé

	AEP du centre de Tighmi
	3500
	7
	Non financé

	AEP du centre de Tiouargane
	700
	1.4
	Non financé

	AEP du centre d'Ait Ouafqa
	800
	0.48
	Français

	AEP douar Tamdghouste
	400
	0.3
	Sécheresse

	AEP douar El Akser
	400
	0.3
	Sécheresse

	AEP extension au centre Sidi Ahmed ou Moussa
	300
	0.3
	Sécheresse

	Extension réseau au douar El Maader El Kbir
	800
	0.3
	Sécheresse

	AEP du centre d'Anzi
	1300
	0.96
	Don Français


Il s’agit d’un programme vaste et consistant avec des ouvrages importants et ouvert sur de grands espaces ruraux, souvent en montagne, notamment pour le Projet de Tlat Lakhsass qui concerne 383 douars abritant une population de 56 000 habitants.

2.3.3 Diagnostic institutionnel

L'ensemble des visites effectuées par la mission d'assistance techniques auprès des différents intervenants dans la province a permis de faire une analyse institutionnelle concernant les capacités de chacun à intervenir dans la gestion de l'AEP.

Il en ressort qu'il existe une capacité et un intérêt des associations à être impliquées davantage dans la gestion, non pas seulement par l'intermédiaire d'un gardien gérant, mais pour la gestion d'un petit réseau avec BF et BI à partir d'un piquage et d'un compteur principal. Il existe également des potentialités dans la région qui permettent d’envisager la possibilité d’inclure des PME pour la gestion d'un centre et de douars limitrophes, par le biais de la sous-traitance.

Diagnostique institutionnel pour la Province de Tiznit

	AEP RURAL
	Micro-entrep.
	PME
	Régie
	Communes
	Associations

	Capacité technique
	2
	3
	-
	1
	2

	Gestion commerciale
	1
	1
	-
	1
	2

	Gestion sociale
	1
	2
	-
	1
	3

	Volonté d’implication
	2
	3
	-
	1
	3

	Facilité d’implication
	2
	2
	-
	1
	2

	Réponse à demande
	2
	2
	-
	1
	3

	Viabilité financière
	2
	2
	-
	1
	2

	Conclusions
	Pour petits travaux
	Réel intérêt et capacité
	Non contactée
	Faible
	Intérêt et capacité


Légende   0 : peu ou pas        1 : faible       2 :moyen       3 : satisfaisant

Micro - entreprises

L'ONEP fait recours déjà à de nombreuses micro-entreprises par le biais de lettres de commande d'un montant maximal de 200 000 Dhs par an. Il recrute également des agents volants saisonniers, 6 mois maximum renouvelable, payés sur la régie d'avances. Les activités concernées sont :

· Le prélèvement d'échantillon d'eau selon un programme établi avec le laboratoire Provincial, (prélèvement au niveau des BF, des puits, des sources, des robinets)

· L'analyse de la qualité de l'eau aux points de prélèvement (turbidité, pH, conductivité, chlore résiduel)

· Entretien du réseau, réparation de fuites, casses, branchements, nettoyage de niches. 

· Relevés mensuels des index des BF ; 

· Stations de pompage (envisagé) 

Six jeunes promoteurs de micro-entreprises ont été invitées autour d'une table ronde au cours de laquelle ont été passées en revue leur capacité et leur intérêt à prendre une part plus importante dans la gestion de l’AEP rural (Amina Aselgui; Id Oufquir Rachid; Benchquioui Said; Agoussijne Abdallah; Hassan Barni; Othamani Said)

Au niveau outillage et équipement, la capacité varie. Mais, il convient de préciser que certaines micro-entreprises sont en fait des PME, avec du personnel des véhicules et de l'expérience.  Nous traiterons ici seulement des micro-entreprises en tant que telles, qui disposent de peu de personnel et peu de moyens de locomotion. Or, ce dernier aspect est essentiel dans cette province montagneuse et avec des douars très isolés. 

Pour certains, ils doivent compléter leur travail avec l'ONEP par d'autres prestations afin d'assurer u revenu acceptable. La lettre de commande est souvent d'un montant très étroit, du fait que la concurrence force les micro - entreprises à baisser leurs prix.. Pour faire un travail complet, il faudrait tripler le montant. Enfin, les micro-entreprises mentionnent six à huit mois de retard pour les paiements effectués par l'ONEP en règlement de leur travail, ce qui leur pose des difficultés financières.

Il convient de remarquer cependant que l'ensemble de ces micro-entreprises ont une capacité professionnelle limitée à leur compétence technique, et qu'aucune n'a une expérience de gestion. Une éventuelle participation de celles-ci dans des activités de gestion nécessiterait une formation préalable. 

PME

Comme mentionnés plus haut, certaines micro - entreprises sont en fait déjà des PME.  Certaines de ces PME seraient capables de gérer des antennes, moyennant une formation en gestion complémentaire. En outre, l'ONEP travaille déjà avec la SOTRADEMA d'Agadir, qui est engagé dans un travail de maintenance via un marché - cadre pour une période de 5 ans, qui inclut un programme de maintenance et entretien sur conduites supérieures à 150 mm, sur l'adduction de 100 km passant par Tiznit et Sidi Ifni. En cas de fuite, ils sont appelés et doivent intervenir dans les 24 h. Une visite a été faite auprès du Directeur de la SOTRADEMA. Il s'avère qu'il y aurait une possibilité d'inclure cette PME dans la gestion non seulement de la conduite, mais également du centre de Tiznit et des douars limitrophes.

Communes rurales

Il est rare qu'une Commune Rurale ne veuille pas céder la gérance de l'AEP à l'ONEP. Elles se trouvent face à des difficultés concernant les réparations et surtout le mode de  tarification par forfait mensuel qui ne reflète pas le coût de l'eau. 

Pour la Commune rurale de Rasmouka, l'AEP dans certaines zones montagneuses pose en outre de grands problèmes de moyens, ce qui a obligé à différer la réalisation de projets. Dans certaines zones, il s'est avéré que le dimensionnement est inférieur à la consommation. La qualité de l'étude est en cause, car le temps consacré était insuffisant.

Les communes se comparent parfois aux associations qui gèrent des PEA, et qui ont fait des réseaux et distribution à des BI, en réussissant à faire des économies. Il s'avère qu'elles ont une meilleure trésorerie que la commune. Alors que la commune a des responsabilités et prend en charge quelques activités. Les communes sont même à se demander s'il ne faudrait pas ponctionner un pourcentage des recettes des associations au profit des communes.

Le cas de la Commune de Larba Sahel est un exemple également. Elle fait face au problème des douars qui attendent d'être alimentés, et qui s'impatientent depuis le passage des bureaux d'étude. Il y a 91 douars dans la CR, dont 65 sont alimentés, les autres font partie de la quatrième tranche (JBIC) qui amènera à 100% de couverture. Le technicien du service technique peut disposer d'un véhicule de la CR, mais il n'est pas doté d'outillage. En cas de problème, on appelle l'ONEP qui intervient sur place. Le suivi technique est insuffisant, car le technicien communal s’occupe et traite plusieurs dossiers en parallèle : ceux de l'urbanisme, des espaces verts et du nettoiement.

Dans la Commune d’Ammelne, les douars sont électrifiés, mais toutes n'ont pas encore de l'eau. Les personnes rencontrées nous même confié que les eaux des puits traditionnels de fond de vallée ou des sources du flanc de versants sont polluées et contiennent même des germes porteurs de maladies graves

Associations

Les associations sont très impliquées dans la gestion des PEA et également dans la gestion de quelques BF. Il faut noter que leur engouement est certainement d'ordre culturel, mais du au fait qu'il y a très peu de ressource alternative en eau dans la province. Il n’existe apparemment pas d'enquête (qui serait faite par l'ONEP ou autre) sur les consommations ou sur la gestion des associations. Les gens “se débrouillent pas mal”. A titre d'exemple du sens associatif et communautaire, dans la province de Tiznit, 40% des routes secondaires réalisées,  l’ont été avec la participation des associations. Il existe 400 associations dans la province qui contient 2400 douars. En cas de conflits ou de problèmes, on a    recours à l’arbitrage de l’Autorité ou des “sages” ; si l'association est forte on travaille avec elle, sinon l'ONEP cherche l'appui de la Commune Rurale.

Les associations peuvent à elles seules arrêter la tarification et les tranches pour les PEA.. Elles peuvent intervenir en temps réel et en temps opportun (réparation, approvisionnement), et ont des recettes qui leur permettent de faire beaucoup de choses. Mais, elles manquent sérieusement d'assistance technique et d'encadrement pour les réparations d'urgence et la maintenance. De plus, il faut noter la faiblesse des revenus, non pas parce que les usagers ne paient pas, mais parce que les tarifs sont très souvent trop faibles pour permettre un recouvrement des seuls coûts d'exploitation. Une formation à cet égard est indispensable.

On peut aussi remarquer l'expérience avec l'association de Aguerd Oudad de développement et de coopération, prés du centre de Tafraout, qui est passée non sans difficulté d'une association traditionnelle (type Jmaâa ancestrale), à une association moderne (constituée selon les modalités du Dahir de 1958 et gérée démocratiquement). Cette association a démontré à la mission une situation implicitement reconnue dans d'autres douars visités que si une commune arrive à dégager des excédents, elle s'occupera d'abord du centre et non des douars. L'association a installé des BI à chaque habitation, et un forfait de 50Dhs par an est perçu pour la consommation et de 250 Dhs pour l'investissement. Ceci est insuffisant et ne permet pas de recouvrir les charges d'exploitation. Ce sont les dons extérieurs (de membres honoraires issues du douar et travaillant dans une grande ville ou à l’étranger) qui permettent à l'association d’équilibrer son budget de fonctionnement. L'association recherche actuellement à améliorer le rendement de son réseau ainsi qu'à coopérer avec l'ONEP. Il s’agit là d’un exemple édifiant qui devrait faire un cas d’école pour la stimulation d’autres initiatives et la mise à niveau des autres associations.

L'ONEP

Toute la Direction Provinciale, opérationnelle depuis 1995, représente 107 agents, dont 19 personnes à la tête de la DP (commercial, technique, exploitation et direction), 16 au centre de distribution de Tiznit, 27 à la production de la ville de Tiznit. 

Il faut noter le problème de gestion que connaît la DP en matière de suivi et d'assistance technique, les douars ne cessant de grandir, et  la réalisation de projets se faisant de plus en pus pressante. Les moyens ne sont pas suffisants et il y a un problème de véhicule, plusieurs localités étant situées en montagne avec de grosses difficultés d'accès. Le problème est posé avec les bailleurs de fonds, afin d'inclure un aspect renforcement des moyens de la DP dans les projets, mais sans effet.

Simulation financière

Un exercice de simulation financière a été effectué avec des données transmises par la DP et des micro-entreprises et qui ont permis d’établir les calcule suivants.

Simulation financière Tiznit Centre + 140 Douars                 Tous en Dhs/m3

	
	Situation actuelle ONEP 

(avec amortissement)

Comptes 2000
	Situation actuelle ONEP 

(sans amortissement)
	Simulation de gestion avec sous traitance

(sans amortissement)

	Total revenus
	4,77
	4,77
	4,77

	Total charges
	13,50
	8,50
	6,58

	Charges Opération.
	5,46
	5,46
	3,72

	Charges fixes
	5,00
	0
	0

	Charges indirectes
	3,04
	3,04
	2,86

	Résultat


	- 8,73
	- 3,73
	- 1,81


La sous-traitance permettrait à la DP de diminuer l'ampleur de son déficit.

2.3.4 Modes de gestion préconisés

Le diagnostique institutionnel a permis de conclure à quatre types de solutions envisageables dans la province de Tiznit:

· La gestion de l'ONEP avec le système des GG pour les bornes fontaines, ce système s'avérant opérationnel, mais limité aux bornes fontaines.

· La gestion de petites antennes au niveau d'un douar ou de quelques douars, par l'intermédiaire d'une association. L'ONEP distribuerait l'eau à une compteur principal, et au delà de ce point l'association serait responsable de l'ensemble de la gestion commerciale, de l'exploitation, de la maintenance au niveau du douar, selon un cahier de charges pré établi (voir le chapitre 3 de ce rapport)

· La gestion d'une antenne principale par une PME,  par sous-traitance étendue (voir chapitre 3 de ce rapport, concernant les cahiers de charges)

· La gestion de la conduite Tiznit - Sidi Ifni, du Centre de Tiznit et des douars limitrophes au centre et à l'adduction principale, par le système de la sous - traitance (voir chapitre 3 de ce rapport, concernant les cahiers de charge).

2.4 Province de Béni Mellal

2.4.1 Description sommaire de la zone

La Province de Béni Mellal qui fait partie de la région de Tadla–Azilal, est entourée de plusieurs Provinces : Celle de Khouribga au Nord, de Khéniffra et Errachidia à l’Est et au Sud-est, la province d’Azilal au Sud, les Provinces de Settat et d’El Kelâa Sraghna à l’Ouest. Elle couvre une superficie de 7075 Km² dont plus de la moitié se trouve dans la plaine du Tadla constituée par une vaste dépression synclinale remplie de dépôts moi-plio-quaternaires.

Le climat de la région est du type semi-aride et continental conditionné et caractérisé par  - de très importantes variations saisonnières de températures avec des maxima en Eté élevés (toujours entre 38 et 42°C) et des minima assez bas en hiver (entre 0 et 5°C), et, - par des précipitations réparties irrégulièrement dans le temps et dans l’espace.   

La province de Béni Mellal se situe sur cette grande plaine bordée par les montagnes du Dir., au dessus de la nappe de Tadla (Bni Amir en rive droite de l’Oum-er-Rbia et Bni Moussa sur sa rive gauche). Cette zone est connue pour sa salinité et sa haute teneur en nitrates du fait d'une agriculture intensive, irriguée sur de grandes étendues. 

Ce type d’occupation du sol et d’activité explique par ailleurs, la présence de gros douars et des centres avec habitat groupé mais aussi des habitations dispersées et éparpillées à travers les exploitations agricoles. L'autre activité socio-économique de la Province est basée sur l'exploitation forestière et les petites industries.

La population totale de Béni Mellal est évaluée à 953 000 habitants, dont 52% dans les zones rurales et 48% dans les zones urbaines.  Parmi les 501000 habitants qui résident en milieu rural, 54% ont accès à l'eau potable via les projets réalisés par la DGH et 2% ont accès à l'eau potable via les projets réalisés par l'ONEP. Le reste de la population encore à desservir représente plus de 44% de la population rurale, soit 24 % de la population totale.

La Direction régionale (DR3) de l'ONEP, basée à Khouribga, mentionne la difficulté due à la multiplicité des opérateurs, d'où des politiques différentes, ayant donc une répercussion sur la programmation de l'ONEP. L'ONEP voit en fait les problèmes de terrain du point de vue de l'exploitant, alors que vu sa nouvelle mission de généralisation, elle devrait s'investir davantage dans la planification et la pérennisation de l'AEP d'une façon globale. L'ONEP s'est encore intéressée au PAGER d'une façon trop étroite, en se limitant purement à ce qui est à proximité des adductions régionales. Il faut étendre le champ de vision et penser à des formules de gestion diverses capables de s'adapter aux réalités et capacités locales. Le système le plus général mis en place par l'ONEP est celui de la gestion des bornes fontaines par des gardiens gérants. Mais ce système risque d'être insuffisant si on commence à introduire les branchements individuels. L'ONEP prend en gérance également certaines installations déjà réalisées dans les petits centres que les communes ne peuvent pas ou plus gérer.

D'après la DRE de Béni Mellal,  depuis le démarrage du PAGER, le taux d'accès à l'eau potable dans la Province est passé de 25 à 55%. Les raisons pour lesquelles le taux reste encore faible sont : le manque de ressources en eau, et lorsqu'il y en a, le problème de l'accessibilité et de la qualité de la ressource. 

D'après la DP de Béni Mellal, l'ONEP a besoin d'être accompagnée sur les aspects coûts, prix de revient et généralisation de l'AEP. Les projets doivent étudier leurs coûts de revient, et externaliser si nécessaire. La mission de l'ONEP serait aussi donc à effectuer des missions d'étude, de suivi et d'accompagnement.. Il ne faut pas que l'ONEP se désengage, elle doit accompagner, former, ne pas rechercher uniquement la rentabilité. Il est indispensable de développer une approche et une planification concertée et d'aménagement du territoire, dans laquelle, selon la DRE, l'ONEP doit jouer un rôle important. Enfin, l'expérience montre que les populations désirent des branchements individuels, surtout lorsque les zones sont électrifiées.

Le cas du Douar Ouled Si Mimoun (7000 habitants) est intéressant à cet égard. Il vient d'être équipé par l'ONEP avec 4 bornes fontaines et la désignation d’un gardien gérant pour les quatre BF. La population refuse d'aller chercher l'eau aux bornes fontaines, et rares sont les personnes qui viennent s'y approvisionner. Leur demande de branchements individuels n'ayant pas été prise en compte.

La mission a bénéficié de l’appui logistique et l’apport d’informations précieuses de la Direction Régionale de l'ONEP à Khouibga et la Direction Provinciale de l'ONEP de Béni Mellal ; elle a eu des entretiens intéressants avec la Direction Provinciale de l'Equipement, la Régie Intercommunale de distribution d’eau et d’électricité RADEET ; elle a visité et discuté avec les responsables (autorité locale, élus et représentants de la société civile) la Commune Rurale de El Krifat, le centre de Fquih Ben Salah, les douars Oulad Boukhaddou, douar Jdid , Ouled Yahia, Lechhoube, Ziane, , Ouled Si Mimoun, Sidi Jaber,. La mission s’est entretenue aussi avec des jeunes promoteurs de micro-entreprises (elles sont citées plus bas).

2.4.2 Données sur les projets d’AEP rural

Les projets en cours de réalisation ou programmés dans la province de Béni Mellal sont les suivants:

	Type de projets
	Population concernée
	Cout en

MDhs
	Financement

	AEP 9 douars près adduction Boukhabza
	25000
	13.7
	KFW

	AEP 30 douars Ouled Zmam
	30000
	26
	KFW

	AEP 20 daours de Sidi Aissa et Ouled Bourehmoune
	24000
	17
	Non financé

	AEP 8 douars de Sidi jaber
	3800
	3
	Non financé

	AEP 28 douars Kourifate, Oul. Bourehmoune, Ouled Nacer, D.O. Ziodouh
	54000
	60
	Non financé

	AEP douars CR Had Boumoussa
	27000
	31
	Non financé

	AEP 9 douars CR Ouled Zidouh
	25000
	4.2
	Non financé

	AEP centre de Had Bradia
	1000
	9
	Non financé

	AEP centre Ouled Yaich
	1000
	4.12
	Non financé

	AEP centre  Oulad Mbarek
	11500
	7.925
	Non financé

	AEP centre Sidi Aissa
	1000
	5.1
	Non financé

	AEP centre de Sidi Jaber
	5800
	7.3
	Non financé

	AEP centre Aghbala
	7000
	6
	Non financé

	AEP centre Ahle Marbaa
	1300
	2.6
	Non financé

	AEP Bni Chegdale
	1400
	2.8
	Non financé

	AEP centre El Khelfia
	2100
	4.2 
	Non financé

	AEP centre El Khelfia
	1600
	3.2
	Non financé

	AEP Foum El Anceur
	4900
	9.8
	Non financé

	AEP centre Ighrem Laalam
	1000
	2
	Non financé

	AEP Tanougha
	1000
	6.7
	Non financé

	AEP centre Zaouiat
	20000
	2
	Non financé

	AEP centre Oulad Zmam
	8660
	12
	Non financé

	AEP centre El Ksiba
	18000
	48
	BID

	AEP centre Had Boumoussa
	20000
	25
	BID


2.4.3 Diagnostic institutionnel

L'ensemble des visites effectuées par la mission d'assistance techniques auprès des différents intervenants dans la province a permis de faire une analyse institutionnelle concernant les capacités de chacun à intervenir dans la gestion de l'AEP.

Il en ressort qu'il existe un intérêt et une certaine capacité des PME à être impliquées dans la gestion technique des installations. Une gestion plus globale incluant des aspects commerciaux (relevés de compteur, transmission de factures, gestion sociale) pourrait être envisagée seulement après une formation spécifique en la matière de celles-ci.

En ce qui concerne les associations, malgré la culture peu associative, les expériences récentes montrent qu'il serait possible pour l'ONEP d'envisager une gestion d'un système d'AEP au niveau d'un douar, d'abord à titre pilote.

La Régie intercommunale RADEET fait face à de trop nombreux problèmes financiers et l’idée de son implication dans la gestion du rural proche, serait difficile à mettre en œuvre pour l'instant, contrairement à la Régie de Fès (exemple de Sefrou).

Diagnostique institutionnel Province de Béni Mellal

	AEP RURAL
	Micro-entrep.
	PME
	Régie
	Communes
	Associations

	Capacité technique
	2
	3
	3
	1
	2

	Gestion commerciale
	1
	1
	3
	1
	1

	Gestion sociale
	1
	1
	2
	1
	2

	Volonté d’implication
	2
	3
	1
	1
	3

	Facilité d’implication
	2
	2
	1
	1
	3

	Réponse à demande
	2
	2
	2
	1
	3

	Viabilité financière
	2
	2
	1
	1
	1

	Conclusions
	Pour petits travaux
	Intérêt mais capacité limitée
	Gros déficit
	Peu d’intérêt


	Intérêt, mais déficits


Micro - entreprises

Quatre jeunes promoteurs de micro-entreprises furent invitées à une table ronde au cours de laquelle une évaluation de leur capacité et intérêt a été effectuée (Mohsine Hammadi; Baghdadi Ahmed (entreprise ETRADIF); Mme Madani Lamrani Latifa (STRAFOUJ); Gobar Moustapha). Ces micro-entreprises sont sollicitées pour soulager l'ONEP et réaliser des tâches bien spécifiques, selon les mêmes principes que dans les autres provinces:

· Réparations de fuite avec ONEP et pose de branchements ;

· Travaux divers de construction et d'entretien.

· Gardiennage, menuiserie, jardinage, plomberie.
Du fait de la concurrence, les responsables de micro-entreprises ont mentionné le fait qu'ils sont obligées de minimiser les gains pour garantir le travail. Sur le long terme, ils sont intéressées par une extension de leur activité dans le rural, mais la rémunération doit être adaptée en conséquence. Ils demanderaient le cas échéant une formation complémentaire et un accompagnement de la part de l'ONEP.

PME

L'exemple de l'entreprise Moshine et selon les discussions avec différents responsables de la Province, montre que les PME sont bien actives dans cette zone en pleine expansion, et particulièrement dans les aspects du génie civil, de la construction, des travaux et des réparations. M. Moshine a exprimé son intérêt à être impliquée dans des activités différentes comme la lecture des index, la transmission de factures, l'encaissement, et le gardiennage de station de pompage. Il est certain que cette entreprise ne serait pas la seule dans la province et la Direction provinciale pourrait effectuer un recensement rapide des entreprises potentielles. Une formation serait nécessaire.

Régie

La RADEET, est une Régie intercommunale créée en 1978, et qui a pris en charge le centre de Béni Mellal  en 1981. La régie a des moyens très limités, et est déficitaire (17 MDhs de perte). De plus, la régie n'a pas d'engouement pour le rural, car: les habitation sont dispersées; faibles consommateurs; manque de plan de développement; centres ruraux pas bien structurés; les investissements sont importants; et peu d'expérience en la matière.

Communes rurales

Le cas du centre dit douar Jdid (4800 hab.) est intéressant. La Commune gérait ce centre, et vu son incapacité et déficit, elle a transmis la gestion du centre à une association, qui de plus, est chargée de l'extension, du renouvellement, des nouveaux branchements pour le centre. Il est curieux que la Commune  n’ait pas considéré l'ONEP et d'ailleurs, l'association désignée a plutôt pensé à agir par ses propres moyens plutôt que de faire appel à l'ONEP. L'association est débordée. Il semblerait qu'il y ait un manque de dialogue et de concertation entre la Commune et l'ONEP. 

D'une façon plus étendue, l'ensemble des intervenants rencontrés dans la province, ont rapporté à la mission que les communes rencontrent de graves difficultés de gestion et que l'eau est facturée forfaitairement et non à la consommation, ce qui a une incidence sur la viabilité financière. Le cas de la commune Sidi Jaber est assez clair et manifeste : la commune n’arrive pas à assurer la maintenance des ouvrages, encore moins les renouvellements nécessaires ; l’état du réseau et par suite son rendement apportent les preuves d’une situation déplorable.

Associations

L'expérience avec les associations est récente et la DPE mentionne que la majorité des associations fonctionnent (zone montagneuse pour la plupart), mais on ne sait pas pour combien de temps, car selon la DPE:

· La question de la gestion se pose réellement au bout de quelques années de fonctionnement, donc les coûts d'entretien sont quasiment liés aux coûts de l'énergie.

· L'assainissement n'est pas pris en compte

· Il y a une transhumance des zones montagneuses vers les périmètres irrigués

· L'association atteint sa limite de compétence lorsque le douar grandit trop

· La tarification n'est pas toujours adéquate (renouvellement pas inclus, par exemple)

· Le système de contrôle de la qualité de l'eau peut être déficient, malgré l'intervention normalement planifiée du Ministère de la Santé.

Il s'avère cependant que dans la plaine, on trouve des expériences avec les associations (systèmes PEA installés par la DPE), qui sont souvent perçues par les populations comme la meilleure alternative à la Commune. Lorsque l'habitat est groupé, l'associatif est possible. Une mise à niveau, aussi bien sur les aspects de gestion que sur les questions d’ordre institutionnel et réglementaire, s’impose si l’on veut tendre vers une meilleure efficacité.

Simulation financière Béni Mellal

Sur la base de calculs établis par les responsables de trois PME locales, et les interventions ne concernant que l’entretien et la maintenance du réseau, sans prise en compte de la gestion commerciale et sociale, le coût de leur intervention serait entre 15 et 25 Dhs / m3. 

Concernant ce point, il est recommandé que la DP de Béni Mellal puisse être l'une des premières provinces à expérimenter le logiciel mis au point par les consultants de cette même mission technique (en collaboration et avec l’appui de Projema) afin de faire des comparaisons entre les charges d'exploitation et prix de revient du m3 selon les modes de gestion possible. La mission n'ayant pu recueillir suffisamment de données précises sur le terrain, n'a pas pu se donner à l’exercice de ces calculs.

2.4.4 Modes de gestion préconisés

Compte tenu de ce qui précède et de la nouvelle stratégie de généralisation de l'AEP dans les zones rurales, la mission d'assistance technique recommande pour la province de Béni Mellal les points suivants.

· L'ONEP devrait jouer un rôle plus engagé dans le développement de l'AEP dans la zone. Ceci nécessite une concertation et un dialogue continu avec les instances régionales, provinciales, communales et associatives si nécessaires, y compris le secteur privé.

· La planification de l'AEP doit se faire en commun accord avec une planification de l'aménagement du territoire

· Les critères d'intervention de l'ONEP dans les zones rurales ne sauraient se limiter aux seuls piquages d'adduction existante. Il est possible que l'ONEP ait à un créer des forages pour alimenter un groupe de douar.

· L'ONEP n'étant pas encore habituée à la gestion avec des associations devrait démarrer par une expérience pilote (Douar Ouled Si Mimoun par exemple), où la gestion, l'exploitation et la maintenance du réseau de distribution interne au douar seraient confiées à une association à créer spécialement à cet effet (voir chapitre 3 de ce rapport concernant les cahiers de charges pour la gestion avec les associations); L'association achèterait l'eau à partir d'un compteur principal et la revendrait aux usagers. Pour mettre en place l'association, il est conseillé de faire appel dans un premier temps à l'expérience de la DRE pour la mise en place des associations, en veillant aux aspects de tarification, de contrôle de la qualité de l'eau et du suivi technique. Si l'expérience s'avère concluante, elle pourra la répéter à d'autres douars.

· Le recours à des PME pour la gestion est également conseillé pour des petits centres avec les douars limitrophes, en commençant par un cas pilote à déterminer par la Direction provinciale, une fois les coûts de revient calculés(voir cahier de charges dans le chapitre 3)

· Le système actuel de gestion avec les GG pour les bornes fontaines est opérationnel tant que les populations sont satisfaites avec ce mode de desserte.

· Le recours à des micro-entreprises est toujours valide.

· Le personnel de la Direction Provincial devra suivre une formation appropriée afin de pouvoir assumer son nouveau rôle et mener à bien ce nouveau type de mandat.

3.  Ebauche d’un manuel - guide 


3.1 Introduction

3.1.1 Groupe cible et objectifs

Afin de pouvoir rendre opérationnelle une nouvelle stratégie d’intervention de l’ONEP en matière de gestion de l’AEP dans le milieu rural, il est proposé de développer un outil méthodologique destiné au personnel décentralisé ainsi qu’aux partenaires de l’ONEP. 

Les objectifs de ce manuel guide sont :

· De présenter la méthodologie du diagnostique institutionnel

· De présenter une typologie des options de gestions

· De familiariser le personnel et les partenaires avec les modalités de mise en œuvre

· De proposer des formats de cahiers de charge et autres aspects contractuels.

· De proposer des indicateurs de suivi des projets mis en place.

3.1.2 Principes de la démarche 

Il ressort de l’examen des expériences acquises par l’ONEP et des analyses entreprises dans trois régions du Maroc une grande diversité de modes de gestion possibles, la présence d'acteurs multiples pouvant s'impliquer dans l’AEP et le nécessaire partage des responsabilités dans le cadre d’un partenariat entre les Communes et l’ONEP. D’où la notion de gestion diversifiée et partenariale.

La démarche proposée dans cette nouvelle stratégie cherche à favoriser un règlement décentralisé des problèmes à traiter, sur la base d’une concertation locale, entre les parties prenantes et en intégrant les dimensions multiples de l’AEP (aspects techniques, financiers, sociaux, environnementaux, etc…), et en se donnant une approche d’aménagement du territoire. L’idée forte qui ressort des analyses tient aussi dans la nécessité pour l’ONEP de pouvoir déléguer, partiellement ou totalement, à ceux des partenaires mieux placés, certaines des activités liées à l’AEP et notamment les tâches de gestion des équipements mis à la disposition des usagers.

Les choix proposés, discutés et acceptés par les usagers, puis négociés avec les différents acteurs concernés doivent pouvoir être multiples et être adaptés aux contraintes rencontrées localement. On donnera priorité aux mécanismes de négociation et de partenariat. Ils comprennent les outils de diagnostic institutionnel, utilisés pour identifier les acteurs en présence et leur capacité à s’impliquer dans une gestion des aménagements, une panoplie d’instruments de gestion devant être choisi avec les futurs usagers. Les efforts des structures d’animation devront aussi se dérouler tout au long de la mise en œuvre des aménagements entrepris. Les autres niveaux (régional et national) devront jouer un rôle d’appui et de gestion d’ensemble de l’AEP. Ceci implique  des conditions de circulation des informations, le renforcement des relais en les organisant et en les formant. Il devra en être  de même pour les structures de l’ONEP qui seront en charge de l’animation auprès des populations et des relais concernés. 

3.2 Le diagnostic institutionnel

Les montages institutionnels préconisés dans la gestion de l’AEP urbaine sont relativement différents de ceux proposés dans un environnement rural. En effet, dans le rural, il faut tenir compte de la diversité de la dimension socio-économique et culturelle, de la géographie, de la disponibilité de ressources en eau, de l'éloignement, de la dispersion, et des faibles perspectives d’économie d’échelle en comparaison avec l’urbain. On peut difficilement adopter une approche unique pour le rural, vue cette diversité.

Il est nécessaire ainsi d'effectuer systématiquement un diagnostic institutionnel permettant d'identifier les capacités réelles de chaque zone de  projet, qui permettra de concrétiser le montage institutionnel le plus adéquat.

Le système de gestion doit être conçu au moment de la planification et avant même la réalisation des infrastructures. Une démarche participative permettra non seulement la sensibilisation des populations et des différents opérateurs potentiels pour les impliquer dans la réalisation des projets, mais aussi à les préparer pour la prise en charge de leurs responsabilités futures.

Le diagnostic institutionnel permet ainsi de dresser un inventaire des capacités de gestion dans la zone envisagée, afin de déterminer le meilleur montage institutionnel et les mesures d'accompagnement nécessaires.

Le diagnostic institutionnel consiste à apprécier d’une façon participative la capacité de chaque intervenant potentiel de s'impliquer dans un aspect ou un autre de la gestion de l'AEP. L'appréciation est soit descriptive (points forts / points faibles), soit pondérée selon le barème suivant:

0 : faible

1 : modéré, mais encore insuffisant;

2 : significatif avec un encadrement;

3 : aptitude, réelles possibilités.

Le tableau suivant montre les éléments essentiels à apprécier. Ces informations sont recueillies auprès d’un échantillonnage d’intervenants potentiels, soit au travers de visites ou de réunions de travail et de tables rondes.

	Intervenants potentiels
	Questions clés
	Appréciation

	Communes rurales
	· Composition de la commune et composition des services 

· Historique dans la provision de services publiques 

·  Capacité de regroupement intercommunal
	Points forts / points faibles

	
	· Volonté de la commune à être impliquée dans la gestion 
	0   1   2   3

	
	· Ressources financières et capacité de gestion
	0   1   2   3

	
	· Matériel technique et équipement disponible
	0   1   2   3

	
	· Capacité technique (détection réparations, entretien adductions)
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion commerciale 
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion sociale 
	0   1   2   3

	Régies autonomes
	· Historique dans la provision de l'AEP rural 
· Nombre de douars avoisinants
	Points forts / points faibles

	
	· Volonté de la régie à être impliquée dans l'AEP rural
	0   1   2   3

	
	· Capacité de la régie à être impliquée dans la gestion de l'AEP rural (sub – division par rubrique)
	0   1   2   3

	
	· Type de lien avec les douars (descriptif + pondération)
	0   1   2   3

	Entreprises privées

(type PME)
	· Identification d'entreprises PME (entrepreneurs, plomberie, etc.. liées d'une certaine façon à l'AEP)

· Historique dans la provision de l'AEP rural 
	Points forts / points faibles

	
	· Volonté de la PME à être impliquée dans l'AEP rural
	0   1   2   3

	
	· Ressources financières et capacité de gestion administrative
	0   1   2   3

	
	· Matériel technique et équipement disponible
	0   1   2   3

	
	· Capacité de prendre en charge tout un réseau
	0   1   2   3

	
	· Capacité de prendre en charge seulement une partie du réseau 
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion commerciale 
	0   1   2   3

	
	· Type de lien avec les douars (descriptif + pondération)
	0   1   2   3

	Micro-entreprises et / ou artisans locaux
	· Identification de micro-entreprises (ayant travaillé dans le domaine de l'AEP)

· Historique dans la provision de l'AEP rural 
	Points forts / points faibles

	
	· Volonté de la micro-entreprise à être impliquée dans l'AEP rural
	0   1   2   3

	
	· Ressources financières et capacité de gestion administrative
	0   1   2   3

	
	· Matériel technique et équipement disponible
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion 
	0   1   2   3

	
	· Capacité à exploiter station de pompage
	0   1   2   3

	
	· Capacité dans le contrôle de la qualité de l'eau
	0   1   2   3

	
	· Capacité de prendre en charge tout un réseau
	0   1   2   3

	
	· Capacité de prendre en charge seulement une partie du réseau 
	0   1   2   3

	Coopératives
	· Identification des coopératives
	Points forts / points faibles

	
	· Matériel technique et équipement disponible
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion administrative et financière
	0   1   2   3

	
	· Capacité à gérer techniquement réseau au niveau d'un douar
	0   1   2   3

	
	· Capacité à gérer techniquement réseau sur plusieurs douars
	0   1   2   3

	
	· Capacité à gérer réseau douar + adduction jusqu'au branchement principal
	0   1   2   3

	
	· Acceptation par les communautés
	0   1   2   3

	
	· Volonté de la coopérative à être impliquée dans l'AEP rural
	0   1   2   3

	Au niveau des douars
	· Identification d'associations d'usagers existantes

· Identification e la demande pour BI ou BF, selon le goupe social (pauvres / riches ; hommes / femmes)

· Identification des problèmes liés à l’hygiène et à l’assainissement
	Points forts / points faibles

	
	· Volonté du douar à être impliquée dans l'AEP rural
	0   1   2   3

	
	· Sensibilité à la qualité et l'utilisation rationnelle de l'eau
	0   1   2   3

	
	· Capacité et volonté à payer des populations
	0   1   2   3

	
	· Possibilité de regroupement de douars
	0   1   2   3

	
	· Présence d'artisans locaux (plombiers, maçons)
	0   1   2   3

	
	· Capacité technique dans maintenance
	0   1   2   3

	
	· Capacité de gestion financière
	0   1   2   3

	
	· Implication possible hommes et femmes dans le gestion
	0   1   2   3

	
	· Liens avec la Commune
	0   1   2   3

	
	· Liens avec la coopérative
	0   1   2   3


Une fois les données recueillies, elles sont synthétisées dans des tableaux d’ensemble, permettant de dégager quels sont le besoins, les principaux points forts et points faibles, ainsi que la volonté et la capacité de chaque intervenant potentiel.
3.3 Choix d’un mode de gestion

Ce choix doit se faire d'une manière participative qui se concrétise par une demande explicite des douars et de la commune pour une amélioration de l'AEP ainsi que par une participation active et "informée" des populations des douars et de l'association locale dans le choix du mode de distribution.

Après étude de la situation existante, des discussions doivent être entamées avec les opérateurs potentiels, l'ONEP et les Communes, afin de déterminer d'un commun accord, le schéma institutionnel le plus approprié, avec un descriptif des responsabilités et obligations de chacun ainsi que des moyens de recouvrement des charges d'exploitation. Ceci peut faire l'objet d'une Convention tripartite provisoire qui sera finalisée une fois les travaux terminés.

La stratégie d’intervention de l’ONEP dans le milieu rural propose quatre modes de gestion possibles :

· La gestion déléguée avec des relais locaux dans la quelle l’ONEP agit pour le compte des communes en tant que gérant, mais dont la gestion à proximité des douars est faite par : a) soit un gardien gérant ; b) soit une association ; c) soit un groupement économique local. Ce mode de gestion étant matérialisé sous la forme d’un contrat dit « tri-partite », selon le modèle actuellement utilisé pour la gestion des bornes fontaines.

· La gestion déléguée avec externalisation, dans laquelle l’ONEP agit toujours en tant que gérant pour le compte des communes, et qui sous-traite une partie de la gestion à un privé (micro-entreprise ou PME). Il va de soi qu’une combinaison est possible entre ces deux premiers modes de gestion. Ce mode de gestion étant matérialisé par des lettres de commande pluriannuelles avec obligations de résultats, voir un marché cadre. Il sera possible par la suite également d’envisager une possible transformation de la relation de sous-traitance en une relation contractuelle de type affermage, une fois les capacités de la micro-entreprise ou de la PME reconnue et sa viabilité financière assurée.

· La satellisation, dans la quelle l’ONEP joue principalement le rôle de facilitateur, consiste à confier la gestion à une régie communale ou intercommunale, voir d’un concessionnaire privé urbain, pour les zones limitrophes à une ville.

· La gestion directe, dans laquelle l’ONEP joue un rôle de facilitateur et également d’assistance technique, consiste à confier la gestion directement à une Commune par le biais de ces services techniques, ou à une association d’usagers, comme ceci se fait actuellement avec les postes d’eau autonomes installés par la DGH.

Les critères de décision concernant l’octroi de branchements individuels et d’assainissement sont décris dans la stratégie.

Les critères de choix pour le mode de gestion sont les suivants :

( Impact sur le bien-être des populations 

( Volonté de l’opérateur de s’impliquer dans la gestion 

( Intérêt pour l’ONEP, en ce qui concerne l’efficacité du système et l’impact

    financier (un logiciel vient d'être développé à cet effet) 

( Demande des populations pour des BF ou des BI

( Capacité financière et technique de l’opérateur

( Capacité de gestion sociale de l’opérateur

( Durabilité des modes de gestion mis en place 

La faible capacité technique et de gestion n’est pas systématiquement un facteur négatif, car on peut envisager des formations appropriées pour chaque type d’opérateur, destinées à renforcer leur capacité. 

3.4 Implications du choix de mode de gestion

Une fois le mode de gestion négocié et accepté en partenariat avec le ou les opérateurs concernés, les éléments suivants seront à déterminer (des modèles sont actuellement en cours d’élaboration) :

· Définition d’un cahier de charges, comprenant outre les aspects techniques et financiers, également les aspects assainissement, environnementaux et de contrôle de la qualité de l’eau ;

· Elaboration des relations contractuelles ;

· Définition d’un plan de formation et de sensibilisation si nécessaire ;

· Mise en place d’un système de suivi avec des indicateurs appropriés.

3.4.1 Cahier de charge pour la sous-traitance

Le cadre légal et réglementaire stipule que la Commune est responsable de la gestion des services publics. Ceci implique pour la sous-traitance deux situations dans l'état des capacités actuelles:  soit, elle sous-traite directement si elle est gestionnaire de l'AEP, soit, elle autorise la sous-traitance à un gestionnaire délégué, en l'occurrence l'ONEP.

Vu les problèmes importants en matière de gestion qu'ont les communes en général en ce moment, la deuxième solution est recommandée. Il convient également de préciser que cette sous-traitance à un privé pourrait se développer par la suite en un affermage si la viabilité financière est prouvée. 

Le cahiers de charge concernant la sous-traitance de la gestion par l'ONEP à un privé devront couvrir les points suivants.

Dispositions générales:

Elles comprennent: l'objet du cahier de charge, la référence aux textes législatifs, les données générales concernant le système d'AEP en question, la connaissance des lieux et des particularités du service de la part du sous-traitant, la définition du périmètre d'intervention, l'entrée en vigueur du cahier de charges; la durée du contrat.

Les engagements de la commune

Ils comprennent: les autorisations que donne la commune concernant les terrains et l'activité de gestion de l'AEP, la délégation à une entité avec une mention sur la sous-traitance, l'obligation de règlement de la consommation d'eau des installations communales, l'implication de la commune dans la mobilisation sociale, son rôle dans le suivi et l'accompagnement.

Les responsabilités de l'ONEP

Elles comprennent en ce qui concerne les responsabilités vis à vis de la collectivité: la désignation d'un représentant local, l'obligation de l'alimentation en eau potable en quantité et en qualité par l'ONEP, l'implication dans la promotion de l'accès aux branchements individuels, le suivi et la réalisation des travaux, la sensibilisation des populations aux aspects sanitaires, la gestion administrative et la gestion commerciale.

En ce qui concerne les responsabilités vis à vis du sous-traitant:  l'obligation de remettre au sous-traitant la documentation technique du système d'AEP, le contrôle des prestations effectuées, le contrôle de la qualité de l'eau, la formation du sous-traitant et l'assistance technique, le paiement des prestations du sous-traitant; les appuis financiers divers (achat d'outillage, etc..)

Les obligations du sous - traitant

Il convient tout d'abord de définir les responsabilités du sous-traitant.

En ce qui concerne les prestations techniques, les obligations comprennent: l'équipement et l'outillage du sous-traitant, des spécifications concernant les travaux d'extension du réseau de distribution, la réalisation de branchements, les travaux sanitaires, la réalisation des branchements, la surveillance et l'entretien de l'adduction principale, l'entretien du réseau de distribution, réparations des fuites; remise en état des lieux, suivi des rendements du réseau, son rôle dans le contrôle de la qualité de l'eau; l’approche à adopter concernant les coupures d'eau.

En ce qui concerne les prestations commerciales : relevé des index, gestion des abonnés, traitement des réclamations, information des usagers.

Les aspects financiers

Ils comprennent: le tarif de vente de l'eau, les dispositions concernant la modification du tarif de l'eau, la facturation et les conditions de paiement, la base de rémunération du sous-traitant (fixe plus une prime ou retrait en fonction du rendement du système), modalités de règlement des prestations du sous-traitant, révision des prix, pénalités, cautions provisoires et définitives; retenues de garantie.

3.4.2 Cahier de charge pour la gestion par une association

Dans le cadre du PAGER, la DGH a déjà une grande expérience de la gestion de systèmes d'eau autonomes par les associations, dont le cadre contractuel est régi par une convention de gestion déléguée de la commune envers l'association. ces associations ont fait leurs preuves et sont actives, cependant elles rencontrent des problèmes dont les principaux sont les suivants:

· Tarif mis en place par l'association, insuffisant pour couvrir les charges d'exploitation ;

· Peu ou pas de contrôle de la qualité de l'eau ;

· Insuffisante, voir inexistante, assistance technique ;

· Extension sans tenir compte des capacités techniques ;

· Peu d'expérience avec des systèmes d'AEP plus anciens (en effet, les associations gèrent des systèmes d'AEP neufs, alors que les vrais problèmes de remplacement ou de renouvellement apparaissent plus tard)

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé de dresser un cahier des charges, dans le cadre d'une gestion déléguée de la Commune envers une association.  Il s'agira dans ce cas non pas d'une gestion d'un poste d'eau autonome, mais d'un réseau de distribution pour un douar à partir d'un piquage.

Les éléments principaux du cahier de charge seront comme suit.

Dispositions générales

Elles comprennent l'objet du cahier des charges, la référence aux textes législatifs et réglementaires, les données générales concernant le système d'AEP en question, l'entrée en vigueur et la durée du contrat.

Les responsabilités de la Commune

Elles comprennent la portée institutionnelle de ce type d'arrangement entre la commune et l'association, les autorisations et facilités concernant les terrains et l'exercice des activités de gestion;, le contrôle et le suivi; les responsabilités en cas de défaillance de l'association.

Les engagements de l'ONEP

Ils comprennent: l'obligation de fournir de l'eau en quantité et qualité adéquate, l'implication dans la promotion de l'accès à des branchements individuels, le soutien technique de la commune, l'appui technique aux associations, la formation des associations en matière de gestion commerciale, la sensibilisation des usagers en matière sanitaire, le contrôle des réalisations, le suivi et l'assistance technique.

Les obligations de l'association

En ce qui concerne les dispositifs juridiques et réglementaires: formation d'une association, réglementation et statut concernant le  fonctionnement de l'association, la participation de l'association et des populations aux investissements; les modalités et conditions d'octroi des branchements individuels; la désignations d'un agent technique.

En ce qui concerne la mise en œuvre du réseau de distribution: la réalisation du réseau interne, l'extension du réseau, les nouveaux branchements; la réception et le traitement des demandes

En ce qui concerne la maintenance des installations: les équipements et outillages nécessaires, l'exploitation et la maintenance du réseau, le contrôle de la qualité de l'eau, les grosses réparations, le renouvellement du réseau de distribution.

En ce qui concerne la gestion de proximité: l'organisation de la distribution; l'information des usagers, les réclamations des usagers, la gestion des impayés au niveau du douar.

Les aspects financiers

Ils comprennent: le prix d'achat de l'eau au compteur de l'ONEP; règlement de la facture de l'ONEP, gestion d'un compte bancaire/postal, gestion administrative et financière, engagement des dépenses, tarif de revente aux usagers, modification du tarif, rémunération de l'agent technique.

3.4.3 Le contrôle de la qualité de l'eau

Une des prérogatives de l'ONEP est de fournir de l'eau en qualité satisfaisante aux usagers. En dehors des procédures actuellement en cours, les deux options envisagées plus-haut seront décrites en guise d'exemple en ce qui concerne le contrôle de la qualité de l'eau.

Cas de la gestion par sous - traitance

L’ONEP est responsable de la qualité de l’eau distribuée. Il est tenu d’assurer la surveillance de cette qualité de manière permanente et s’engage à programmer des prélèvements d’échantillons pour analyses en laboratoire. Des analyses physico-chimiques et bactériologiques seront systématiquement effectuées. L’analyse et le contrôle des résultats seront consignées dans un registre destiné à cet effet et disponible pour consultation du responsable de la Commune. 

Cependant, le sous-traitant contribuera au contrôle du taux de chlore résiduel dans le réseau conformément à un programme qui sera arrêté par le laboratoire provincial de l’ONEP et communiqué par le représentant de cette dernière et qui pourra être adapté en fonction de l’expérience qui sera acquise par le sous-traitant et ses éventuelles propositions. Toute variation anormale du taux de chlore résiduel devra être rapportée à l'ONEP immédiatement. Ce dernier procédera aux mesures correctives nécessaires.  

Dans le cas d’une réparation, le sous-traitant est tenu de procéder à une désinfection du réseau avant sa remise en service

Cas de la gestion d'un réseau de distribution par une association

L’ONEP devra assurer l’alimentation en eau potable du réseau de distribution du douar au niveau d’un compteur principal, dans les limites de la capacité et des caractéristiques des ouvrages et du dimensionnement de ses adductions. 

L’introduction de robinets à domicile n’est pas sans entraîner, en cas de négligence, de possibles conséquences négatives sur le plan de l’hygiène et de la salubrité et, dans certaines zones, des risques sur les constructions.  Par conséquent, l’ONEP devra préparer les campagnes de sensibilisation et d’explication destinées aux populations des douars, en matière d’hygiène et d’assainissement, en particulier en ce qui concerne l’évacuation des eaux usées et la gestion des eaux vannes. 

Le contrôle de la qualité de l'eau dans le périmètre du douar sera effectué par l’agent technique de l'association, sous la surveillance du bureau de l’association. Des visites inopinées pourront être réalisées par l’ONEP ou les services du Ministère de la Santé afin de contrôler la qualité de l’eau. Les activités de l’agent technique en la matière à cet égard comprennent :

· Le contrôle du niveau de chlore résiduel, et désinfection de l’eau ;

· L’avertissement de l’ONEP en cas d’observation d’une variation dans la qualité de l’eau ;

· La stérilisation des conduites dans le cas de travaux réalisés sur le réseau.

 4. Recommandations


4.1 Finalisation de l’approche proposée 

Afin de pouvoir insérer la nouvelle approche d’intervention élaborée dans ce rapport,  dans le processus de généralisation de l’AEP rural engagé par l’ONEP, il est recommandé de :

· Finaliser le document stratégique sur la base des propositions élaborées dans ce rapport ainsi que sur les observations formulées par la Direction de la généralisation de l’eau potable. Il est proposé à cet effet que la Direction en question constitue un groupe de travail dans les semaines à venir, afin de formuler ses points de vue et son approbation.

· Elaborer un manuel guide destiné au personnel décentralisé, sur la base de l’ébauche proposée dans ce rapport, qui servira ensuite de référence pour la tenue de sessions de formation pour le personnel de l’ONEP et d’autres partenaires si nécessaire.

· Bénéficier d'une assistance technique, qui opérera sous la forme de mission de "backstoping", c'est à dire l'assistance des Services de la Direction de la Généralisation dans la conception, la programmation et la réalisation de nouveaux projets pour l'AEP rurale. Ces missions pourraient s'étaler tout au long de la période de la Convention ONEP - FAO d'une façon organisée.

4.2  Test des modules de formation 

La nouvelle approche de gestion de l’AEP rural implique  un certain changement dans les pratiques actuelles du personnel de l’ONEP. Il est donc recommandé de renforcer leur capacité à intégrer l’approche dans leur travail, par les activités suivantes :

· Préparation des modules de formation sur la base du manuel guide et des modules de formation proposés par le programme de formation actuel de l’ONEP.

· Les  modules de formation élaborés devront être testés lors d’une première session de formation. Cette formation se tiendra dans une des Directions Régionales pendant deux semaines, et comprendra un aspect théorique et des exercices pratiques sur le terrain, sur la base de projets à réaliser.

· Formation des autres Directions Régionales, soit cinq autres sessions de formation, de deux semaines chacune. Afin de capitaliser cette expérience et de garantir l’appropriation de la méthodologie par les responsables régionaux et provinciaux de l’ONEP, il est indispensable que les formateurs de l’ONEP soient impliqués dans cet exercice dès le début, qu’ils développeront eux-mêmes par la suite.

4.3 Etudes et analyses supplémentaires

Il a été remarqué lors des trois missions d’assistance technique la faiblesse de l’intégration du volet assainissement dans l’AEP rural. Or l’assainissement est un élément important de la viabilité des projets d’AEP, et est de nature à influencer leur mode de gestion. Il est donc recommandé de :

· De définir une stratégie en matière d’assainissement, en insistant  en particulier sur la notion d’assainissement minimal (voir chapitre premier), les normes techniques, les aspects financiers, et les facilités d’accompagnement des populations dans la mise en œuvre.

· D’étudier un mode de gestion du contrôle de la qualité de l’eau, spécifique aux conditions rurales, par l’implication de différents acteurs, y compris les communautés. Cette étude devra notamment réviser l’approche actuellement préconisée par la DGH, en collaboration avec le Ministère de  la Santé.

L’expertise nationale est tout à fait indiquée pour aider à définir les éléments pertinents et établir les outils nécessaires pour cette tâche.

4.4 Calendrier des activités

Un grande partie des recommandations formulées plus haut dépendront de la période de la réalisation de deux activités majeures planifiées par l'ONEP : 

· L'évaluation globale du PAGER

· La mise en place d'une stratégie en  matière d'assainissement

La mission recommande donc de déterminer un calendrier pour  les activités mentionnées plus haut dans le cours de la deuxième moitié de l'année 2002, une fois l'évaluation réalisée et la stratégie déterminée, car ces deux activités sont de nature à influencer les recommandions de ce rapport.

Il serait donc opportun d'organiser un atelier national en décembre 2002 ayant comme objectifs de partager les résultats des différentes études réalisées et de valider les activités à mettre en œuvre avec l'ensemble des partenaires (ONEP, DGH, Ministère de l'Intérieur, Ministère de la santé, bailleurs de fonds, etc..). Cet atelier pourrait être également l'occasion de programmer en détail les recommandations formulées plus haut.
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Annexe 1 : Programme de la troisième mission

Assistance technique 

portant sur la gestion de l’AEP dans les zones rurales du Maroc

 Programme de la mission

PHASE III 

Lundi 25 février 2002

Préparation à Rabat et à Rome : 

Réunions de travail / TdR et de programmation (M.Brikké à la FAO Rome) ;

Préparation initiale des TdR par M.Mouline avec l’ONEP, entre le 19/02 et le 21/02.

Mardi 26 février 2002

Préparation à Rabat et à Rome : 

Synthèse des travaux à la FAO Rome ;

Préparation de la mission M.Mouline & l’ONEP.

Arrivée de M.Brikké à Casablanca

Mercredi 27 février 2002

Réunions à Rabat : 

09 h 00 : Réunion de lancement de la mission avec responsables ONEP de l’AEP rurale (M.Boubker, Mlle Amellal, M.Geyer) ;

15 h 15 : Organisation et programmation de la mission ; établissement du calendrier initial

Jeudi 28 février

Réunions à Rabat : 

08 h 30 : Réunion avec Mme Fatine,  responsable ONEP du programme FAO 0

10 h 15 : Séance de travail avec la Division Contrôle de gestion et budget de l’ONEP

15 h 00 : Réflexion interne sur les orientations méthodologiques ;

Vendredi 1er mars

Réunions à Rabat : 

08 h 30 : Discussion avec M.Belgacem (sociologue projet KfW) ;

10 h 45 : Discussion avec Mme Bourarache (sociologue projet JBIC) ;

 12 h 00 : Visite FAO Rabat : Communication sur le démarrage de la mission ;

15 h 00 : Préparation visites sur le terrain 

17 h 00 : Réunion avec Mme Fatine : responsable ONEP du programme FAO.

Samedi 2 mars

Réunions à Rabat : 

 9 h 30 :  Etude de documents & Mise au point de la mission de terrain.

15 h 00 : Réunion avec M.Bahhaj : responsable projet de tarification ONEP ;

Dimanche 3 mars

8 h 00 : Départ de Rabat sur Agadir ;

19 h 30 :  Arrivée à Agadir

Lundi 4 mars

 9 h 15 : Réunion à la Direction Provinciale ONEP de Tiznit (présentation de la            Province, de l’activité de la DP et en particulier dans le rural & Programmation détaillée de la mission dans la Province de Tiznit ;

15 h 15  : Réunion à la Direction Provinciale de l’Equipement de Tiznit.

17 h 00  : Réunion à la DP-ONEP  Tiznit avec des responsables de micro Entreprises

Mardi 5 mars

Matinée  : Visites aux douars en deux groupes : 

F.Brikké : douars de la commune rurale d’Aglou ;

S.Mouline : douars de la commune rurale de Rasmouka 

Après-midi : Visites aux douars de la commune rurale Larbâa Sahel

Mercredi 6 mars

  7 h 30 : Départ pour Tafraout

  9 h 30 : Réunion  à  la Pachalik de Tafraout avec Pacha, Président et membres du Conseil Municipal de Tafraout ;

10 h 30 : visite aux locaux de l’association Aguerd Oudad de Développement et de coopération et réunion avec ses responsables chargés de l’AEP du douar Aguerd Oudad;

15 h 30 : Visite aux douars de la vallée d’Ammelne;

16 h 00 Douar Agdz : visite et réunion avec Président, Conseillers et Population

17 h 15 Douar Azerwado : réunion avec Caïd, Vice-Président, ,Cheikh et Président d’association

18 h 30 : Départ pour Agadir

Jeudi 7 mars

9 h 00 : Réunion avec l’entreprise SOTRADEMA à Agadir

11 h 00 : Départ pour Béni Mellal via Marrakech ;

18 h 30 : Arrivée à Béni Mellal

Vendredi 8 mars

  9 h 00 : Réunion à la Direction régionale de l’ONEP à Khouribga : DR 3 ;

15 h 00 : Réunion à la Direction provinciale de l’ONEP à Béni Mellal : DR 3 / 1 avec des responsables de micro entreprises.

17 h 30 : Réunion à la RADEET (Régie autonome de distribution d’eau et d’électricité du Tadla.

Samedi 9 mars

  9 h 30 : Réunion au siége de la commune rurale de Krifat (Siége à Fquih Ben Salah)

11 h 00 : Visites  de douar Oulad Bou Khaddou, douar Jdid, douars Lechhoube, Ziane et Oulad Si Mimoun : Visites des installations et discussions avec responsables communaux, société civile (associations), gérants et exploitants des systèmes d’AEP.

17 h 30 : Visite au douar Sidi Jaber géré par l’ONEP

Dimanche 10 mars

Etude de documents et synthèse

Préparation de la structure de la note de synthèse.

Lundi 11 mars

  9 h 00 : Réunion de mise au point à la Direction provinciale de l’ONEP Béni Méllal.

10 h 15 :  Réunion à la Direction Régionale de l’Equipement de Tadla-Azilal à Béni Méllal

15 h 00 :. Départ de Béni Méllal pour retour à Rabat (Arrivée à 19 h30)

Mardi 12 mars

  8 h 30 : Mise au point des notes et la documentation recueillie.

10 h 45 : Bureau de la FAO Rabat (aspects administratifs)

11 h 15 : Réunion avec M. Ghadi (Débriefing mission sur le terrain et organisation de l’atelier de restitution de jeudi 14/03/02)

Après-midi et soirée : Compilation, analyse, et préparation de la note de synthèse

Mercredi 13 mars

Toute la journée et la soirée (20 heures de travail) : Rédaction de la note de synthèse et préparation technique et matérielle de l’atelier de restitution.

Jeudi 14 mars

9 h 00 – 19 h : Atelier national sur la gestion de l’AEP en milieu rural

Vendredi 15 mars

  8 h 30 : Réunion avec Mme Fatine,.J.Bonnal, JM.Faurés, F.Brikké, S.Mouline, relative au programme ONEP-FAO, pour la concrétisation des résultats des dernières missions, pour intégrer les autres composantes tel l’assainissement, et pour la préparation des manuels-guides;

A.M  :  Départ de M.Brikké

Après la mission du mois d’avril pour le compte de l’ONEP, dans le cadre d’un contrat KfW, sur

l’établissement des cahiers de charges (sous-traitance de tâches d’exploitation à un privé, et -fourniture d’eau à une association qui se charge de la gestion), et,

 l’élaboration d’un module informatique pour l’aide au choix du mode de gestion le plus approprié en milieu rural,

Par E-Mail,
Synthèse globale des travaux de la mission ;


Structuration du rapport final


Mises au point


Rédaction du rapport.

Remise du rapport de mission à la FAO prévue pour le 19 mai 2002. 

Annexe 2 : Recommandations issues de l’atelier de restitution

Atelier de restitution

de la mission d’assistance technique

14 mars 2002

1. Aspects généraux :

· L’AEP rural devrait être perçu dans une vision globale de décentralisation,  d’un développement rural intégré et d’aménagement du territoire.

· L’élaboration des modes de gestion doit se faire au niveau local et régional en fonction des spécificités rencontrées, ce qui implique une certaine flexibilité. Cependant, il faudra faire attention à la multiplication du nombre des intervenants. Ceci pourrait devenir difficilement gérable par l’ONEP.

· La mission d’assistance technique a spécifié que le passage aux branchements particuliers était inévitable. Certaines facilités d’accès aux branchements individuels sont déjà effectuées par l’ONEP dans des douars. Cependant, l’ONEP doit en ce sens définir clairement une stratégie.
2. Aspects institutionnels :

· La présentation a été plus axée sur le rôle des opérateurs que sur les modes de gestion, et il est recommandé de clarifier cet aspect.

· Les propositions de solution de modes de gestion devraient se faire en fonction de la réceptivité des populations. Ceci répond à la nécessité de consolider les services de proximité. De plus, d’autres solutions de gestion, tels que le colportage de l’eau et le rôle des assemblées traditionnelles, les Jamaa, devraient être cités.
· Concernant les communes rurales. La loi leur accorde des attributions. Elles sont donc obligatoirement concernées et doivent être parties prenantes.

· Concernant les associations. Leur coopération dans les aspects liés à la gestion de proximité est favorable et intéressante, d’où le besoin du renforcement de leur capacité, et de clarification des formes de contrat de gestion avec les associations. Il serait utile d’organiser des visites des populations auprès d’associations existantes opérationnelles.

· Concernant les gardiens – gérants. La stratégie mise en œuvre par l’ONEP pour l’implication des gardiens – gérants s’est avérée utile et nécessaire, malgré le fait que leur revenu soit faible. Cette solution de gestion au niveau de la gestion de proximité des bornes fontaines est encore valide et tout à fait adapté dans certaines zones. Elle doit être discutée avec les populations parallèlement avec les autres modes de gestion possibles.

· Concernant les micro-entreprises. La notation concernant l’estimation de leur viabilité financière est à préciser, en tenant compte de leur faible capacité de trésorerie. La note attribuée sur leur compétence technique est à expliquer, en fonction de la formation reçue. Leur sous-traitance partielle est une possible étape vers une gestion plus globale.

· Concernant les PME. La sous-traitance partielle à des PME est également une étape possible vers une gestion plus globale. Une incitation pour leur implication doit être menée par l’ONEP. Leur intérêt s’avère manifeste dans la gestion d’un centre de type urbain en connexion avec une zone rurale, afin de leur permettre d’atteindre un équilibre d’exploitation, surtout si leurs revenus proviennent des seules recettes de vente de l’eau. Une méthodologie pour la participation du secteur privé est à développer. Elle pourrait s’articuler autour de deux aspects : a) la formation dans le cadre de séminaires de formation – sensibilisation ; b) l’offre de contrats équilibrée autour de ‘packages’ comprenant des douars et un ou deux petits centres urbains dans une même province.

· Concernant les régies. Un plus grand engagement serait souhaitable.

3. Aspects financiers :

· Pour l’AEP rural, on doit pouvoir appliquer une tarification hors amortissement, si l’on considère que l’investissement est une contribution au développement. Cependant, la question du renouvellement des équipements se pose.

· La prise en compte du coût de l’assainissement dans la structure tarifaire est à étudier, avec une possible subvention de l’Etat pour les investissements en assainissement.

· L’étude d’une simulation financière au niveau des douars serait appropriée pour permettre aux populations de mieux gérer leur service de proximité.

· Afin de faciliter l’accès à des branchements particuliers, on pourrait envisager une réduction du coût des branchements

4. Aspects contractuels

· Il convient de vérifier la validité des formes contractuelles actuelles et de préparer des textes adaptés pour les divers modes de gestion proposés.

· La synergie possible et à étudier entre l’ONEP et l’ONE concernant la gestion des abonnés pourrait se faire aussi entre l’ONEP et la POSTE.

· La gestion déléguée est déjà assurée par l’ONEP pour le compte des communes rurales, mais la gestion avec d’autres intervenants doit se faire selon un cahier des charges et des obligations de résultats, avec de possible marchés cadre.

5. Mesures d’accompagnement

· L’intégration de l’assainissement, à la mesure des besoins et des conditions ruraux doit être envisagée, en parallèle avec la planification et la conception des projets d’AEP. L’ONEP doit définir une stratégie à cet égard, et des études – pilote sont à entreprendre pour proposer des aménagements et ouvrages bien adaptés.

· Au niveau du contrôle de la qualité de l’eau, la méthodologie dans les zones rurales doit encore être déterminée. Il y a dans ce domaine une possible intervention non seulement de l’ONEP et du privé, mais également du Ministère de la Santé et des populations concernées.

· La prise en compte de l’impact sur l’environnement pour une meilleure gestion des ressources en eau est indispensable dans les études de faisabilité.

· Vue l’importance de la tache à mener en matière des gestion de l’AEP rural, l’ONEP devra jouer un rôle accru de formation des différents intervenants à tous les niveaux. Une coordination avec la DGH à divers niveaux pour une meilleure capitalisation de l’expérience PAGER est souhaitée ; et une implication de la DGCL du Ministère de l’Intérieur dans l’effort de financement et d’organisation de l’encadrement est impérative.

Annexe 3. Liste des personnes ayant participé à l’atelier de restitution.
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Nom & prénom
Organisme

Fonction


Séance de Présentation 






Fassi Fihri Ali

ONEP

Directeur Général



Hajji Ahmed

ONEP / DI
Directeur Pôle industriel



Arbaoui Abderrahmane
ONEP / DD
Directeur Pôle Développement



Zriouyl Abdelhamid

ONEP / DF
Directeur Financier



Regragui Mohamed

ONEP / DCC
Directeur Coop & Communication



BenAli Othmane

ONEP / DTI
Directeur Technique et Ingénierie



Ghadi Omar

ONEP / DPE
Directeur Généralisation de l’AEP



Rokho Saâdia (Mme)

ONEP / DCM
Directeur Commercial & Marketing



Echihabi Lahoussaïne

ONEP / DCQ
Directeur Contrôle de Qualité



Dahhou Abbas

ONEP / DCA
Directeur Côte Atlantique

Groupe n° 1 :

“Volet institutionnel”


Biad Mustapha

ONEP / DAE
Chef de Service


Akdi Bahaeddine
ONEP / DPE
Chef de Service


Sadik Brahim
ONEP / DR 1
Directeur Régional Sud  / PI



Loudie Mohamed
ONEP / DR
Directeur Prov d’El Jadida


Foutlane Ali
ONEP / DCE
Chef de Division


Kbiri Abderrahmane
ONEP / DR 5
Chef de la Division Technique


Boumizane Khalid
ONEP / DR 7 / 3
Directeur Provincial de Settat


Hajji Mustapha
ONEP / DF
Chef de Service


Hasnaoui Adil
ONEP / DMC
Ingénieur


Hakkani Bouchaïb
ONEP / DR 7 / 3
Directeur Provincial de Safi


Belaïdi Mohamed
ONEP / DR 7 / 3
Directeur Prov de Khouribga


Hadir Bouchaïb
ONEP / DR 6
Directeur Régional à Oujda


Joulid Abdeslam
ONEP / DR 8
Chef de Division


El Iraki Leïla (Mme)
ONEP / DCEChef de Service


Modérateur :
Bonnal Jean

F.A.O.
Responsable technique à Rome

Groupe n° 2 :

“Volet financier”


Boutaleb Mohamed
ONEP / D.R.C
Chef de la division Support


Jaâfari Hamid


ONEP / DR 4
Ingénieur d’études


Mansouri Md Iliasse

ONEP / DR 7 / 3
Directeur Provincial d’Ifrane


Hitmi Mohamed


ONEP / D.P.A
Chef de Service Patrimoine


Dahmani Noureddine
ONEP / DR 5 / 1
Directeur Provincial Alhoceim


Radi Lahcen


ONEP / DR 4 / 4
Directeur Prov.  Sidi Kacem


Hadraoui Abdallah
ONEP / D.E.P
Ingénieur


Aït Riala Jamaleddine
ONEP / DR 1
Chef Division Exploitation


Allouane Abdelaziz
ONEP / DR 3 / 1
Ingénieur


Jbaïhi Mohamed
ONEP / D.A.E / P
Ingénieur


Khayour Abdallah
ONEP / D.F
Cadre financier


Modérateur :
Mouline Saâd


F.A.O.
Consultant

Groupe n° 3 :

“Volet contractuel”


Lahayrech
ONEP / D.E.P / M
Chef de service


Nhaïri
ONEP / D.E.P / M
Ingénieur


Lqasouar
ONEP / DR 6 / 3
Directeur Provincial


Naoubi
ONEP / DR 6 / 3
Chef de Division


Bouizargan Lahcen
ONEP / D.R.C
Division Exploitation/
El Ghamri Youssef
ONEP / D.C.M.
Chef de service


El Bezzari Azzouz
ONEP / DR 5 / 3
Directeur Provincial


Hamdani Ahmed
ONEP / D.T.I
Ingénieur des études


Timasli Ahmed
ONEP / D.P.A
Chef de service


Attaoui Allal
ONEP / DR 4
Chef de service



Ouzennou Ali
ONEP / DR 2
Chef de Division


Ouzine Hamid
ONEP / D.C.C
Ingénieur


Akerzoul Mustapha
ONEP / D.A.E
Ingénieur


Amellal Malika
ONEP / D.E.P
Ingénieur


Modérateur :
Brikké François

F.A.O.
Consultant

Groupe n° 4 :

“Volet Mesures d’accompagnement”


Meyer Xavier

Programme MEDA
Conseiller tech principal


Zarkou Ali

Programme MEDA
Chef animateur


Boubker Lahoucine
ONEP / D.R.C
Chef de la division Support


Fatine Najia

ONEP / D.A.E
Chef de Division 


Fouayzi Jamila

ONEP / D.A E
Ingénieur


Jaaït Mokhtar

ONEP / D.E.P
Chef de Division


El Hafidi

ONEP / D.R.C /B
Ingénieur


Ahouzi

ONEP / D.R.1 
Directeur Provincial de Tiznit


Farhat Ghita

ONEP / D.R.3
Chef de Service


Mouadden Amal

ONEP / D.E P
Ingénieur


Modérateur :
Faurés Jean-Marc


F.A.O.
Responsable technique à Rome
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Achakane M’Barek, Chef de Centre de Taliint - D.P. De l’ONEP - Tiznit

Afelmane A., Adjoint au Directeur de la RADEET  de Béni Mellal

Agoussine ; Service Eau à la Direction régionale de l’Hydraulique Souss-Massa-Drâa

Ahouzi M ., Directeur Provincial de l’ONEP à Tiznit 

Ajibe, Directeur Provincial de l’ONEP Béni Mellal

Akdi B.., Ingénieur, Chef du Service, DEP / DI / ONEP
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Responsables au niveau de la ville de Tafraout :
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Annexe 5 : Analyse financière pour Moulay Yacoub

L’évaluation économique de la gestion du système d’AEP, dans la région de My Yacoub, a consisté en une analyse et une estimation des produits et charges d'exploitation, selon le mode de gestion adopté.

Les produits sont constitués principalement par les ventes d’eau ; on peut intégrer les activités “abonnés” et “branchements” qui sont imputés généralement au compte “fonds de travaux”. Les ventes d’eau sont calculées soit à partir des données de consommations réelles, soit à partir des dotations prévues et de l’importance de la population desservie ; les prix unitaires appliqués sont précisés à chaque fois selon le mode de desserte, le type d’abonné et le niveau de consommation.

L’estimation des charges a tenu compte d’une part :

· des frais de personnel, sur la base des données relatives aux différentes tâches d’exploitation du système, la qualification du personnel requis, son niveau de rémunération et en affectant un coefficient pour tenir compte des charges salariales,

· des frais directs qui sont principalement des frais d’énergie, de transport, de matériel et de fournitures.

L’importance des populations à desservir et le nombre d’abonnés auxquels il y a lieu d’apporter un service, l’étendue de la zone concernée, le nombre et la complexité des ouvrages dont il faut assurer l’exploitation et la maintenance, sont autant d’éléments qui conditionnent la structure de gestion des points de vues quantitatif et qualitatif.

Le fait de tenir compte ou non des coûts d’amortissement  des dépenses initiales d’investissement et des frais financiers associés, aura un impact souvent lourd sur les résultats d’exploitation.

Il était naturel de se rapprocher de deux sources d’information différentes pour reconstituer la chaîne des données : le niveau local (Direction Régionale et chef de Centre) et niveau central à la Division de la Comptabilité de l’ONEP. On a commencé par examiner les comptes d’exploitation des trois dernières années du centre de My Yacoub et des douars qu’il avait fallu ensuite consolider puisque la gestion des deux n’est pas répartie physiquement. Le compte d’exploitation du système actuel est présenté, et une simulation de la gestion par sous-traitance de système actuel est tentée pour un premier plan de comparaison. Un examen est effectué pour évaluer l’impact de variation des revenus de la gestion au niveau des bornes-fontaines.

La simulation de la gestion par sous-traitance est basée sur l’optimisation des moyens de l’ONEP, une diminution des charges d’encadrement, de supervision et de contrôle et un allégement des  frais de structure. On notera utilement que la structure locale de l’ONEP manquerait de quelques moyens pour mieux répondre aux demandes des abonnés, appuyer ses interventions et accomplir efficacement sa mission.

Le compte prévisionnel post-Projet est élaboré, sur la base d’une structure optimale avec les moyens matériels nécessaires pour assurer le service de l’eau, en tenant compte :

· des linéaires de conduites à inspecter, à entretenir et à réparer éventuellement ;

· du nombre et de la complexité des ouvrages dont il faut assurer le fonctionnement et la maintenance, et

· de l’importance du nombre d’abonnés à servir et à gérer du point de vue commercial.

Il a été examiné les cas de l’exploitation intégrale par l’ONEP, avec recours à la sous-traitance et par un système d’affermage avec revente de l’eau.

Une simulation de gestion par sous-système selon le découpage présenté auparavant, est établie  pour tester la sensibilité à la taille du projet et sa viabilité économique, et pouvoir tirer des enseignements quant aux aspects à externaliser dans le but d’alléger les charges et assouplir la gestion. 

Compte d’exploitation du système actuel

Les statistiques de la consommation de l’année 2000, communiquées par la DR5, ont été examinées. Par type d’abonnés, les consommations et les produits se présentent comme suit :

Consommations et produits pour le système d'AEP de My Yacoub (2000)

	Type d’abonnés
	Nombre
	Consommation ( m3 )
	%
	Produits              ( Dhs )
	%

	Branchements domestiques


	696
	91 325
	24,4
	171 090
	9

	Branchements industriels
	34
	129 949
	34,7
	788 790
	41

	Branchements administratifs
	62
	30 161
	8,1
	197 188
	10

	Bornes-fontaines
	102
	122 702
	32,8
	768 115
	40


On remarque que la consommation des abonnés domestiques est assez faible, et que le principal du produit est généré par les abonnés industriels et administratifs.

Il faut noter que le prix de vente de l’eau au gardien gérant, appliqué au niveau du compteur de la BF, était de 6,26 Dh/ m3 au cours de l’année 2000, alors qu'il est aujourd'hui de 2,30 Dhs. Ceci est de nature à influencer le montant des produits.

Le tableau de la page suivante, présente les éléments de la comptabilité de l’année 2000 telle qu’elle a été produite par la Division de la Comptabilité de l’ONEP, sur la base des informations renseignées par la DR 5, selon une codification et une clef de répartition convenues. Ce tableau distingue les montants imputés au Centre de My Yacoub ou aux douars, avant consolidation des deux, et fait ressortir le poids des principales rubriques en pourcentage et les ratios en dirhams par m3  pour les revenus et les différentes charges.

Compte d'exploitation actuel de My YACOUB ( Année 2000)

	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	
	

	
	Centre
	Douars
	Ensemble
	
	

	Volumes produits (m3)
	332 519
	213 958
	546 477
	
	

	Volumes vendus m3)
	222 994
	107 839
	330 833
	
	

	Rendement
	67
	50
	0,61
	
	

	Nombre Abonnés
	606
	173
	779
	
	

	Nbre Branchements
	27
	15
	42
	
	

	
	
	
	
	
	

	B. PRODUITS ET CHARGES 
	
	
	
	

	
	Centre
	Douars
	Total
	%
	Ratio 

Dhs / m3

	I - TOTAL PRODUITS
	1 256 815
	668 368
	1 925 183
	
	5,82

	Parts des produits
	65%
	35%
	
	
	

	II - TOTAL CHARGES
	5 092 835
	2 059 006
	7 151 841
	
	21,62

	1. Charges Opérationnelles
	1 804 104
	338 782
	2 142 886
	30%
	6,48

	     - Personnel
	798 490
	82 373
	880 863
	
	

	     - Energie
	484 735
	183 613
	668 348
	
	

	     - Réactifs
	11 643
	
	11 643
	
	

	     - Matériel
	368 782
	43 575
	412 357
	
	

	     - Achats d'eau par cession
	
	
	-
	
	

	     - Frais divers de gestion
	140 454
	29 221
	169 675
	
	

	2. Charges fixes
	2 605 598
	1 504 934
	4 110 532
	57%
	12,42

	     - Amortissements
	2 605 598
	1 504 934
	4 110 532
	
	

	3, Charges indirectes
	683 133
	215 290
	898 423
	13%
	2,72

	     - Frais Laboratoire
	79 387
	
	79 387
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	177 867
	26 946
	204 813
	
	

	     - Frais de structure
	425 879
	188 344
	614 223
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-3 836 020
	-1 390 638
	-5 226 658
	
	

	Opérations non courantes
	441 283
	1 185 613
	1 626 896
	
	

	D - Résultat Net
	-4 277 303
	-2 576 251
	-6 853 554
	
	- 15,80


( Commentaires

Il ressort des chiffres présentés dans ce tableau que le bilan est largement déficitaire avec des charges 3½ fois supérieures aux produits ; les ratios exprimés en dirhams par mètre cube d’eau vendue, sont respectivement de 21,62 Dh/m3 pour les charges, et de 5,82 Dh/m3 pour les produits.

En ce qui concerne les produits, on peut noter qu’ils sont générés à hauteur de 65% par le Centre de My Yacoub en zone urbaine, avec ses 3500 habitants et 606 abonnés, alors que les douars ne contribuent que pour 35% des produits au moment où la population rurale, desservie par 120 BF et 60 BP, est de près de 60.000 personnes.

Les charges sont lourdement affectées par le poids des charges fixes constituées par les amortissements des investissements et qui représente 57% du total des charges. Ils coûtent en somme 12,42 Dh/m3 ; cet aspect est signalé pour qu’il puisse être dépassé, car il ne pourra être pris en compte dans la comparaison économique des systèmes de gestion. De toute manière, aucun opérateur ne pourra l’assumer sans le répercuter sur le consommateur, ce qui serait insupportable par les populations et complètement opposé à l’objectif recherché, celui de la généralisation de l’accès à l’eau potable.

On ne s’intéressera plus qu’aux charges opérationnelles et aux charges indirectes. Celles-ci totalisent 3,04 MDh et leur coûts sont respectivement de 6,48 et 2,72 Dh/ m3 , soit 9,2 Dh/ m3 . Elles sont encore une fois et demie, supérieures aux produits.

Par rapport à la somme de ces deux types de charges, les frais de personnel représentent 29% , les frais d’énergie 22%, les dépenses en matériel et frais de maintenance et d’entretien 21% et les frais de structure 20%. Ces postes pèsent donc pour 90% de la somme des charges opérationnelles et celles indirectement supportées par l’ONEP au niveau régional ou au niveau central.

Simulation de gestion du système actuel par sous-traitance

La gestion par sous-traitance, doit viser une optimisation des charges et une valorisation des produits. Certaines charges seront considérées comme des paramètres ou données fixes : Il s’agit des frais d’énergie et des frais de laboratoire, prestations qu’il convient de maintenir chez l’ONEP à ce stade de l’analyse. D’autres rubriques seront introduites pour tenir compte des obligations de l’entreprise privée, ce qui entraîne une modification dans la structure du tableau n°1 précédent.

Simulation de gestion actuelle avec sous-traitance étendue
	
	Total
	Dhs /m3

	1 - TOTAL PRODUITS
	 1 925 183        
	5,82

	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	 1 924 569        
	5,82

	2.1 Charges entreprise
	1 514 991
	4,58

	     - Personnel
	 500 000        
	

	     - Réactifs
	 11 643        
	

	     - Energie
	 668 348        
	

	     - Matériel
	 45 000        
	

	     - Maintenance & Entretien
	 120 000        
	

	     - Frais divers de gestion :
	 170 000        
	

	Véhicule
	 80 000        
	

	Carburant
	 30 000        
	

	Frais de siège
	 60 000        
	

	     - Marge (5%)
	 42 332        
	0,49

	     - Taxes (14%)
	 118 530        
	

	2-2  Charges ONEP
	248 716
	0.75

	     - Frais Laboratoire
	 79 387        
	

	     - Frais de structure (20%)
	 169 329        
	

	Résultat d'Exploitation
	 614        
	0,00


Commentaires:

Les frais de personnel constituent le plus gros poste de charges de l’entreprise. Ils sont estimés sur la base des effectifs actuels redéployés en leur procurant des moyens de mobilité adéquats pris en compte dans la rubrique “Frais de gestion”. L’effectif prévu est de l’ordre d’une quinzaine de personnes avec un Chef de Centre responsable, deux releveurs-encaisseurs, un technicien d’exploitation, des agents de réseaux, des pompistes et des aides et surveillants. La masse salariale actuelle de 28000 Dhs a été augmentée et on a appliqué un facteur de majoration pour tenir compte des charges salariales. Ces frais de personnel peuvent varier de 15 à 20% en plus, ce qui n’aura pas un impact très significatif sur le résultat.

Il a été retenu des frais de la structure de l’ONEP à hauteur de 20% des charges totales de l’entreprise pour évaluer les coûts des prestations de pilotage et de contrôle.

On peut dire que les comptes peuvent être équilibrés à quelques variations près, et en ne considérant que les éléments comparables,  on pourrait espérer une “économie” de l’ordre de  1 MDh, soit le 1/3 des charges hors amortissement.

La situation serait certainement différente avec le nouveau tarif de vente appliqué à la BF depuis 2001, qui est de 2,30 Dh/ m3 , puisque les revenus seront nettement affectés et on aboutirait à des déficits d’exploitation de l’ordre de 575.000 Dh.

Simulation de comptes d’exploitation prévisionnels post-projet

La simulation de l’exploitation post-projet tient compte du nombre de douars et la population à desservir, de l’importance des ouvrages à surveiller, entretenir et réparer, du nombre et la complexité des équipements et installations à faire fonctionner et à maintenir.

Pour ce qui est des produits :

Les volumes consommés sont déterminés par extrapolation mais le tout ramené aux données de la situation d’aujourd’hui ; en d’autres termes, et pour maintenir des entités comparables, on a volontairement évité de considérer l’évolution dans le temps liée à l’accroissement de la population ou à l’augmentation des consommations individuelles ou autres paramètres.

Les tarifs utilisés sont homogènes et correspondent aux tarifs officiels appliqués actuellement, soit au niveau industriel, administratif ou des tranches de consommation domestique. Le tarif appliqué à la BF est celui en vigueur, soit 2,30 Dh/m3 . Mais dans le cas de l’achat et revente de l’eau par l’entreprise opératrice, il a été recherché un tarif d’équilibre pour la revente à la BF qui ressort à 7,60 Dh/m3 (voir calculs).

Pour ce qui est des charges 
La taille du domaine d’exploitation passera de :

· 1 Centre + 120 douars 
à 
1 Centre + 400 douars

· 62.000 habitants 

à
135.000 habitants

· 300 Km de conduites 
à
760 Km

· 2 Stations de pompage
à
8 Stations

· 4 Réservoirs 
à

à
20 Réservoirs, bâche & bassin de mise en charge 

Pour les frais de personnel, on estime que l’effectif devra être augmenté dans une proportion de 2 pour 5, particulièrement pour :

· assurer la surveillance et l’entretien des ouvrages ;

· veiller au fonctionnement et à la maintenance des équipements ;

· entreprendre les différentes opérations commerciales et de gestion des abonnés dans des conditions convenables, ce qui implique un rapprochement des services des citoyens et de les lieux de leurs résidences.

Pour les frais d’énergie, il serait difficile (voir utopique) de vouloir déterminer le montant approximatif de la facture énergétique post-Projet ; car au delà d’une puissance installée plus importante pour refouler à des étages supérieurs des débits plus élevés, les frais d’énergie dépendent du nombre d’heures de marche et des périodes de production (heures creuses, pleines ou de pointe). 

Pour les frais d’énergie, on a considéré que la facture serait triplée, en fonction d’une puissance totale mise en œuvre qui passerait de 130 Kw à 360 Kw (soit 2,75 fois plus).

En ce qui concerne les frais de laboratoire pour le contrôle de la qualité de l’eau distribuée, le nombre de points de prélèvement, et donc les quantités d’analyses, devra être augmenté ; le ratio adopté est de 2,5. Les frais de réactifs, de matériel, de maintenance et d’entretien, ont été respectivement, augmentés proportionnellement en fonction des nouveaux paramètres.

Simulation de gestion intégrale par l'ONEP

Vu qu’on aura à faire aux mêmes catégories de personnel que celui actuellement en service au Centre de My Yacoub, les frais de personnel seront multipliés par 2,5.

Simulation de gestion intégrale post - projet par l'ONEP
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes produits (m3)
	1 082 300
	
	Part. 
	1000
	697 958
	164 250

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	982 452
	141 360

	Rendement
	0,7
	
	Adm.
	72
	256 200
	42 000

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	943 000
	410 000

	Nbre nouveaux branchements 
	80
	
	Nvx br.
	80
	240 000
	

	
	
	
	
	
	3 119 610
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	3 119 610
	
	4,12
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	6 072 811
	
	8,02
	
	
	

	2.1 Charges Opérationnelles
	4 597 564
	100%
	6,07
	
	
	

	     - Personnel
	1 500 000
	25%
	
	
	
	

	     - Energie
	2 000 000
	33%
	2,64
	
	
	

	     - Réactifs
	50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	737 564
	12%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	5%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	90 000
	
	
	
	
	

	2.2  Charges indirectes
	1 475 247
	
	1,95
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	355 734
	6%
	
	
	
	

	     - Frais de structure (20%)
	919 513
	15%
	1,21
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-2 953 201
	
	- 3,90
	
	
	


( Commentaires

On note que les pourcentages des différents postes (personnel, énergie, matériel, frais de gestion, maintenance & entretien, frais de structure) par rapport au total des charges est pratiquement le même dans la situation post-Projet (tableau ci-dessus) que dans la situation actuelle.

Le total des charges (opérationnelles et indirectes cumulées) doublerait en passant d’une situation à l’autre ; alors que les produits ne connaîtraient qu’une augmentation de 50%, donc dans un rapport de 2 à 3. Le déficit d’exploitation serait plus grand ; on passerait de –3,38 Dh/m3 à –3,9 Dh/m3 .

L’influence de la consommation type urbain du centre de My Yacoub est moins marquée dans la situation à venir avec un impact relativement plus faible sur les produits générés.

Simulation de gestion par sous-traitance étendue

La simulation d’une gestion par sous-traitance étendue, dans la situation post-Projet à venir, a pour but d’examiner si l’avantage de cette pratique observé dans la situation actuelle serait maintenu, amélioré ou au contraire perdu. Les différences, entre une gestion intégrale par l’ONEP ou celle avec recours à la sous-traitance, résideront principalement dans l’optimisation des charges liées à la maintenance et à l’entretien et aux frais de structure. Ces deux postes ont été augmentés par extrapolation, d’une part de la situation actuelle avec les données comptables de l’ONEP, et d’autre part, de l’estimation faite au tableau n° 1 en faisant jouer la sous-traitance à l’entreprise
Simulation de gestion par sous-traitance étendue
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

Dhs
	Volumes

(m3)

	Volumes produits (m3)
	1 082 300
	
	Part. 
	1000
	697 958
	164 250

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	982 452
	141 360

	Rendement
	0,7
	
	Adm.
	72
	256 200
	42 000

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	943 000
	410 000

	Nbre nouveaux branchements
	80
	
	Nvx br.
	80
	240 000
	

	
	
	
	
	
	3 119 610
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	3 119 610
	
	4,12
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	5 389 200
	
	7,11
	
	
	

	2.1 Charges entreprise
	4 380 000
	100%
	5.78
	
	
	

	     - Personnel
	1 500 000
	34%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Energie
	2 000 000
	46%
	
	
	
	

	     - Matériel
	120 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	400 000
	9%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	7%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	90 000
	
	
	
	
	

	     - Marge (5%)
	133 200
	
	0,59
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	319 200
	
	
	
	
	

	2.2  Charges ONEP
	557 000
	
	0.73
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de structure (15%)
	357 000
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-2 269 591
	
	- 2,99
	
	
	


( Commentaires

On remarque que le recours à la sous-traitance permettrait en effet, de réduire les déficits d’exploitation, mais à priori, et vu les difficultés de la zone du projet et le caractère rural prépondérant du projet d’extension, et vu le prix de cession de l’eau à la BF, on ne peut espérer atteindre un équilibre.

Simulation de gestion avec revente de l'eau

Dans le cas de l’achat et la revente de l’eau par l’entreprise opératrice, il n’y aura pas lieu de compter à cette dernière, les frais d’énergie puisque l’ONEP se fait payer pour la mobilisation de l’eau ; par ailleurs, il ressort une baisse des frais du personnel correspondant à l’exploitation en moins de la partie “production”.

Simulation de gestion avec revente de l'eau et recherche du prix d'équilibre
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	1 010 147
	
	 Part. 
	1000
	693 135      
	  164 250      

	Volumes vendus (m3)
	757 610
	
	Indus.
	38
	  982 452      
	  141 360      

	Rendement
	75%
	
	Adm.
	72
	  256 200      
	  42 000      

	Nombre abonnés
	1 510
	
	B.F
	400
	  3 099 000      
	  410 000      

	Nbre  nouveaux branchements
	80
	
	Nvx Br.
	80
	  240 000      
	

	
	
	
	
	
	5271 387
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL REVENUS
	5 271 387
	
	6,96
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	 5 270 271      
	
	6,96
	
	
	

	2 - 1 Charges entreprise
	 3 973 337      
	100%
	5,25
	
	
	

	     - Personnel
	 900 000
	23%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	 50 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	 90 000
	2%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	300 000
	8%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	310 000
	8%
	
	
	
	

	Véhicule
	160 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	 60 000
	
	
	
	
	

	Frais de siége
	 90 000
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	2 323 337
	58%
	3,07
	
	
	

	     - Marge (5%)
	198 667
	
	1,00
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	556 267
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	542 000
	
	0,71
	
	
	

	     - Energie
	Couverts par vente eau
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	200 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de contrôle
	342 000
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	  1 116      
	
	0,00
	
	
	


( Commentaires

L’équilibre d’exploitation a été recherché en faisant jouer l’écart entre le prix de la cession et celui de la revente de l’eau et en le prenant en compte dans l’équation globale des comptes. On peut noter que cet équilibre n’est pas monté au profit d’une partie et au dépens de l’autre ; les frais d’énergie sont récupérés au moyen de la vente d’eau, côté ONEP, l’opérateur recouvre ses charges et le consommateur aurait à payer autant que maintenant pour laisser une marge au gardien.

Simulations de gestion post - projet par sous-système

On a établi une simulation par sous-système de manière à tester la viabilité des modes de gestion en fonction aussi de la taille de la zone d’action.

· Gestion d'un secteur (secteur 3)

Le tableau n° 6 présente le cas de tout un secteur, entièrement dans la partie rurale, et avec le mode d’achat et revente de l’eau (type affermage). L’achat d’eau par l’opérateur est à 2,30 Dh/m3 et la revente à la BF est de 7,56 Dh/m3 , et malgré cela, les charges restent encore très élevées par rapport aux produits.

Simulation de gestion d'un secteur (secteur 3) avec achat / revente de l'eau
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	223 865
	
	 Part. 
	200
	92 418
	21 900

	Volumes vendus (m3)
	179 092
	
	Indus.
	2
	60 813
	8 750

	Rendement
	80%
	
	Adm.
	10
	22 997
	3 770

	Nombre Abonnés
	349
	
	B.F
	137
	1 093 720
	144 672

	Nbre nouveaux branchements
	20
	
	Nvx Br.
	20
	60 000
	

	
	
	
	
	
	1 329 948
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	P.U. à la B.F. : 
	 7,56 Dh

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL PRODUITS
	1 329 948
	OK
	7,43
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	2 325 235
	
	12,98
	
	
	

	2 - 1 Charges entreprise
	1 774 890
	100%
	9,91
	
	
	

	     - Personnel
	650 000
	34%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	20 000
	1%
	
	
	
	

	     - Matériel
	50 000
	3%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	300 000
	17%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	290 000
	16%
	
	
	
	

	Véhicule
	150 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	80 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	60 000
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	514 890
	29%
	2,87
	
	
	

	     - Marge (5%)
	88 744
	
	
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	248 485
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	213 117
	
	1.19
	
	
	

	     - Energie
	-
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	80 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de contrôle
	133 117
	
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-  995 287
	
	- 5.55
	
	
	


( Commentaires

Le secteur 3 est entièrement rural et on perd l’avantage des produits générés comme par exemple par le  centre urbain de My Yacoub, particulièrement ses abonnés administratifs et industriels.

Gestion du lot de Mikkes

Le cas de Mikkés qui constitue un petit lot d’un secteur, a été examiné en considérant le mode de la sous-traitance. 

Simulation de gestion en sous-traitance du lot de Mikkes 
	A.  DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Produits

(Dhs)
	Volumes

(m3)

	Volumes distribués (m3)
	40 824
	
	 Part. 
	20
	7 665
	2 190

	Volumes vendus (m3)
	28 577
	
	Indus.
	2
	23 709
	3 533

	Rendement
	70%
	
	Adm.
	4
	11 613
	1 733

	Nombre Abonnés
	46
	
	B.F
	20
	48 576
	21 120

	Nbre nouveaux branchements
	5
	
	Nvx  Br.
	5
	15 000
	

	
	
	
	
	
	106 563
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	
	
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	
	

	1 - TOTAL REVENUS
	106 563
	
	3,73
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2 - TOTAL CHARGES
	281 870
	
	9,86
	
	
	

	 2 - 1 Charges entreprise
	203 000
	100%
	7.10
	
	
	

	     - Personnel
	150 000
	74%
	
	
	
	

	     - Réactifs
	4 000
	2%
	
	
	
	

	     - Matériel
	8 000
	4%
	
	
	
	

	     - Maintenance & Entretien
	15 000
	7%
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion :
	26 000
	13%
	
	
	
	

	Véhicule
	10 000
	
	
	
	
	

	Carburant
	2 000
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	12 000
	
	
	
	
	

	     - Marge (5%)
	10 150
	
	1.35
	
	
	

	     - Taxes (14%)
	28 420
	
	
	
	
	

	2-2  Charges ONEP
	40 300
	
	1.41
	
	
	

	     - Energie
	-
	
	
	
	
	

	     - Frais Laboratoire
	20 000
	
	
	
	
	

	     - Frais de structure (10%)
	20 300
	8%
	
	
	
	

	Résultat d'Exploitation
	-175 307
	
	- 6,13
	
	
	


( Commentaires

Si dans l’absolu, les pertes d’exploitation paraissent plus faibles, ce n’est que relatif ; et les charges d’exploitation restent élevées par rapport aux produits manifestement très faibles pour équilibrer les charges.

Gestion d'une antenne de 8 douars par une micro-entreprise

Enfin, pour une petite antenne de 8 douars, on a considéré l’achat et la revente de l’eau : L’achat à l’ONEP à 2,30 Dh/m3 et la revente à la BF à 7,56 Dh/m3 ; les même hypothèses que celles adoptées pour le secteur 3. On a aussi testé la sensibilité quant  à l’augmentation de la consommation individuelle, en passant de 12 à 20 l/hab./jour.

Gestion d'une antenne de 8 douars par une micro-entreprise
	A. DONNEES PHYSIQUES
	
	
	
	Nbre
	Revenus

(Dhs)
	Volumes

(m3)
	

	Volumes distribués (m3)
	16 238
	
	 Part. 
	20
	9 242
	2 190
	

	Volumes vendus (m3)
	12 990
	
	Indus.
	0
	-
	-
	

	Rendement
	0,80
	
	Adm.
	0
	-
	-
	

	Nombre Abonnés
	30
	
	B.F
	10
	81 648
	10 800
	 

	Nbre nouveaux branchements
	5
	
	Nvx Br
	2
	6 000
	
	

	
	
	
	
	
	96 890
	
	 

	
	
	
	Dotation
	
	Dotation
	
	

	B. PRODUITS ET CHARGES
	
	
	12 l/hab/j
	
	20 l/hab/j
	
	

	
	Montant
	
	Dhs /m3
	
	Dhs /m3
	
	

	1 - Revenus escomptés 
	96 890
	
	7,46
	
	11,79
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	 2 - Charges micro-entreprise
	143 346
	100%
	11.03
	
	11.03
	
	

	     - Personnel
	80 000
	56%
	
	
	
	
	

	     - Réactifs
	2 000
	1%
	
	
	
	
	

	     - Matériel
	8 000
	3%
	
	
	
	
	

	     - Frais divers de gestion
	12 000
	8%
	
	
	
	
	

	Véhicule
	5 000
	
	
	
	
	
	

	Carburant
	2 000
	
	
	
	
	
	

	Frais de siège
	5 000
	
	
	
	
	
	

	     - Achat d'eau
	37 346
	
	2,88
	
	2.88
	
	

	Résultat d'Exploitation
	- 80 860
	
	-3.57
	
	0.76
	
	


( Commentaires

Les revenus pourraient équilibrer les charges de l’entreprise mais elles restent faibles pour couvrir aussi les charges supportées par l’ONEP. Une condition permettrait cela ; on a testé une consommation unitaire plus forte : Avec une moyenne de 20 l/hab./jour, les revenus peuvent se rapprocher des charges totales soit près de 11 Dh/m3  .

Télégestion du système de production

L’introduction d’un système de télégestion a été discutée avec les responsables de l’ONEP. L’Office est engagé depuis quelque temps dans un programme d’équipement en moyens de télésignalisation et de télégestion. L’intérêt serait :

· une réduction du personnel de surveillance, surtout en rase campagne et assurer un contrôle de sécurité des stations non gardées assujetties au vandalisme.

· Une maîtrise des pertes d’eau et donc une meilleure exploitation des équipements stations de pompage) et des ouvrages (réservoirs) ;

· Une économie d’énergie par l’optimisation du fonctionnement des groupes de pompage ;

Par ailleurs, d’autres avantages sont procurés par une gestion automatisée et centralisée, par le relevé simultané des gros compteurs pour orienter les recherches et détection de fuites, ou pour évaluer la turbidité ou le chlore résiduel dans différentes parties du réseau.

Il est vrai que l’utilisation de la main d’œuvre doit être soutenue surtout dans les zones rurales, mais la fiabilité des automates pourrait justifier l’introduction du système dans la partie “Production”, alors que pour la gestion de la “Distribution”, il n’y a pas lieu de l’envisager. En effet, le système de production est assez fourni en ouvrages et équipements dispersés dans l’espace.

En ce qui concerne les coûts d’investissement, il paraîtrait qu’ils pourraient être amortis en quelques années (4 ou 5), et ce là tournerait entre 6 et 7 MDh selon le nombre de points à équiper.

On devrait signaler les risques de vandalisme sur les sources d’énergie même des points de captage et de télésignalisation.

La mission n'a pas pu obtenir de l'ONEP les informations chiffrées permettant de donner une appréciation économique et comparative. L'ONEP ne vient que de démarrer l'expérience de la télégestion dans quelques zones urbaines. Cependant, l'expérience de la télégestion pour prometteuse qu'elle soit, mérite de consacrer une expérience pilote dans la zone de Moula Yacoub (secteur3). Ce secteur a de nombreuses stations de pompage et de reprises, et sont situées très proches de Fèz.

Vue d’ensemble

Dans les paragraphes précédents, une comparaison de systèmes de gestion de l’AEP dans la zone rurale de Zouagha-My Yacoub a été faite, dans la situation actuelle et celle post-Projet, après réalisation des installations pour la desserte de l’ensemble de la zone. On a été amené à considérer la gestion intégrale par l’ONEP, la recours à la sous-traitance et le système d’affermage par achat puis revente de l’eau. Une attention a été accordée à la gestion de proximité par l’examen des comptes d’exploitation prévisionnelle pour un Secteur, un Lot puis une Antenne de quelques douars. Le tableau ci-après (exprimé en Dhs / m3 afin d'avoir des données comparables) présente une vue d’ensemble des différents cas traités et des résultats obtenus.

Le tableau montre que la situation actuelle est largement déficitaire. La mission a choisi de ne pas tenir compte de l'amortissement des investissements dans les comptes d'exploitation, afin de traduire la volonté de l'Etat de développer l'AEP. Un autre poste a été sciemment reconsidéré dans les options de gestion, celui des frais de structure de l'ONEP. La mission propose à la place, des pourcentages plus plausibles comme ce qui est communément appliqué dans les entreprises.

Au prix de 6,26 Dhs / m3, la simulation de gestion du système actuel par un privé (contrat de sous-traitance) est équilibrée, grâce à quelques gains au  niveau des charges du personnel et d'une diminutions des frais de structure. Cependant la même simulation avec le prix actuel de 2.30 Dhs / m3 est déficitaire. Ceci ne veut pas dire que l'ONEP ne devrait pas sous-traiter. En sous-traitant, le compte est négatif mais il l'est encore moins que si c'est l'ONEP qui gérait par elle-même.

Mêmes remarques au niveau des la gestion de l'ONEP ou par la sous-traitance de l'ensemble du système post-projet. Il convient toutefois de remarquer que si l'eau était vendue à un privé à 2.30 dhs/m3 (avec un contrat d'affermage), le prix d'équilibre pour équilibrer les comptes d'exploitation serait de 7,56 Dhs/m3. L'eau n'étant toujours pas vendue au consommateur. Passer par un intermédiaire supplémentaire ne ferait que rendre l'eau encore plus chère qu'elle ne l'est. cependant, la vendre directement au consommateur, si celui l'accepte, serait  vendre l'eau au même prix moyen actuel que les populations payent aujourd'hui. Il faut toutefois tenir compte des problèmes de gestion de proximité qu'une entreprise moyenne ne connaît pas encore.

La gestion par sous-ensemble (secteur ou lot) montre bien la perte d'économie d'échelle. La gestion par une entreprise privée n'est possible que par la sous-traitance. Aucune entreprise n'acceptera d'opérer avec de tels déficits.

La gestion d'une antenne de quelques douars par une micro-entreprise, une association de plusieurs douars ou une coopérative devient possible sous trois conditions:

· Acceptation des douars d'une telle forme de gestion (et possiblement choix par les douars, en concertation avec les communes rurales)

· Rémunération sur la différence entre l'achat à l'ONEP et la revente au consommateur

· Niveau de consommation moyenne par tête d'habitant égale à 20 litres / habitant / jour (ceci peut être facilité par l'octroi de branchements privés).

	Tableau synoptique décrivant l'implication économique du choix de divers modes de gestion

	
	(Toutes les données chiffrées inscrites dans ce tableau sont exprimées en Dhs / m3)

	
	Situation actuelle
	Simulation situations post – projet

	
	Gestion du système actuel 
	Gestion globale nouveau système
	Secteur 3
	Lot: Mikkés
	Antenne 

(8 douars)

	
	Gestion actuelle ONEP (1)
	Simulation avec sous-traitance (2)
	Simulation avec sous-traitance (3)
	Gestion par l'ONEP 

(4)
	Gestion avec sous-traitance (5)
	Avec revente eau (6)
	Avec revente eau (7)
	Avec sous-traitance 

(8)
	Avec revente eau (9)

	Tarif  de vente de l'eau  
	6,26
	6,26
	2,3
	2,3
	2,3
	6,96
	7,56
	2,3
	7,56

	Total produits 
	5,82
	5.82
	4.08
	4.12
	4.12
	6,96
	7.43
	3.73
	11.79

	Total charges
	21,62
	5.82
	5,82
	8.02
	7.11
	6,96
	12.98
	9.86
	11.03

	· Charges opérationnelles   (10)
	6,48
	4.58
	4.58
	6.07
	5.78
	5,25
	9.91
	7.10
	11.03

	· Achat d'eau   (11)
	-
	-
	-
	-
	-
	3.07
	2.87
	-
	2.88

	· Taxes et marge  (12)
	-
	0.49
	0,49
	-
	0.59
	1.01
	1.88
	1.35
	-

	· Charges production et supervision (13)
	2,72
	0.75
	0.75
	1.95
	0.73
	0,71
	1.19
	1.41
	-

	· Amortissement   (14)
	12,42
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat (hors amortissement)
	- 3,38
	0,00
	- 1,74
	- 3,90
	- 2.99
	0,00
	- 5.55
	- 6.13
	0.76

	Résultat 2 (Produits - Ch . opération.) (15)
	- 0,66
	1,98
	1,52


	- 1,95
	- 1.66
	1,71
	- 2.48
	- 3.37
	0.76


Remarques:

(1) : Situation telle que décrite dans les comptes d'exploitation 2000 de l'ONEP

(2) : Sous-traitance de la gestion technique à un privé du système actuel (simulation au prix  de vente de l'eau en 2000: 6.26 Dhs / m3)

(3) : Sous-traitance de la gestion technique à un privé du système actuel  (simulation au prix  de vente de l'eau  en 2001: 2.30 Dhs / m3)

(4) : L'ONEP gère globalement le nouveau système

(5) : La gestion technique du nouveau système est sous-traitée à un privé

(6) : La gestion est confiée à un privé sous forme d'affermage. Le prix de vente de l'eau à 6,96 Dhs/m3 représente le prix d'équilibre

(7) : Secteur 3 représente ….. douars. Une simulation a été faite avec un privé qui achète de l'eau à l'ONEP au tarif en vigueur, et qui la revend au consommateur 7.56 Dhs/m3

(8) : Le lot de Mikkes représente ….. douars. La gestion technique est sous-traitée à un privé.

(9) : Gestion par une micro-entreprise d'une antenne de 8 douars, qui achète l'eau à 2.30 Dhs à l'ONEP et qui la revend au consommateur 7.56 Dhs/m3 (hypothèse consommation 20l/h/j)

(10) : Les charges opérationnelles comprennent:  le personnel; les réactifs; l'amortissement du matériel et des véhicules; le carburant; les frais de siège; et parfois les frais d'énergie

(11) : L'achat d'eau n'est considéré que dans les cas où un privé achète de l'eau à l'ONEP pour la revendre au consommateur

(12) : Taxes (14%) et une marge de 5% est incluse pour intéresser le privé

(13) : Charges typiquement du ressort de l'ONEP (principalement frais de laboratoire, de contrôle/suivi et de structure)

(14) : L'amortissement des investissements n'a été considéré que dans le premier cas. Il est ensuite compris que l'investissement est une charge indépendante du compte d'exploitation

(15) : Ce deuxième résultat permet de dégager les situations où les charges opérationnelles peuvent au moins être couvertes par les produits
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� Les trois missions d'assistance effectuées sur ce thème dans le cadre de la Convention ONEP-FAO, ont été réalisées par M. François Brikké (Consultant FAO International) et M. Saâd Mouline (Consultant FAO National)





� Projet N°UTF/MOR/023/MOR


� Ce paragraphe s'est inspiré du document "Programme d'approvisionnement groupé en eau Potable des Populations Rurales de Juin 1996, issu du programme de coopération avec la FAO / Banque Mondiale 


� Selon l'enquête réalisée en 1990 dans le cadre du PDAER


� Antenne de Sefrou de la RADEEF


� Coût / m3 à la borne fontaine : 2,3 Dh/m3    


Moyenne de revente par le GG à Moulay Yacoub : 6,8 Dh/m3


Moyenne de revente par le GG à Béni Mellal et Tiznit : 5 Dh/ m3


Consommation moyenne actuelle par hab / jour : 9 litres





� Etude sur la consommation aux bornes fontaines réalisées dans le cadre du programme PAGER (Février 2002)


� Les deux paragraphes traitant des cahiers de charge ont tenu compte d'une étude récente  réalisée dans le cadre du projet ONEP- KFW


� Référence à l'étude ONEP-KFW citée plus haut
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